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 Joss DE SAN-MARTIN. — Un meurtre a Cadix. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Audience du 17 juillet. 

FORETS NATIONALES. — IMPRESCRIPTIBILITÉ. 

lu grandes masses de forêts nationales sont imprescriptibles. 

U décret du M mai 1790, qui pose le principe de l'inaliéna-
iilitè des biens nationaux, ne s'applique pas aux forêts, 
sur lesquelles il a été statué par décret spécial du 6 août, 
•ui n'admet pas l'inaliénabilitè. La même distinction est 
faite par les articles 8 et 12 de la loi des 22 novembre-l" 
dkembre 1790, en ce qui concerne Valiènabilité, et par 
Ctriicle 36 de la même loi, en ce qui concerne la prescripli-
Witè. Il n'y a donc pas lieu d'appliquer aux grandes 
masses de forêts domaniales l'article 2227 du Code civil. 

Deux arrêts identiques, rendus le même jour, ont ré-

solu cette importante question , qui divisait les cours 

d'appel, et sur laquelle la Cour de cassation n'avait pas 

encore été appelée à se prononcer. Le premier de ces 

«têts (préfet de l'Isère contre la commune d'Eatre-deux-

Guiers) casse un arrêt rendu par la Cour de Grenoble, le 

26 novembre 1846; le second (Lefèvre contre le préfet 

l'Orne) rejette un pourvoi dirigé centre un arrêt de 

Caen, du 11 décembre 1848. Ils ont été rendus au rap-

port de M. le conseiller Lavielle, sur les plaidoiries de 

Ml Moutard-Martin, Millet et Mathieu Bodet, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Nou-
guier. 

Voici le texte de l'arrêt de cassation : 

« La Cour, 

> Vu les décrets des 9 mai, 21 septembre 1790; 25, 26, 29 
loin, 9 et 25 juillet, 6 et 21 août, 23 octobre, S novembre, 
M novembre, 1« décembre de la même année 1790; les lois 
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être exceptionnel tement vendues, conlirmant ainsi par cette 
exception touchant les parcelles isolées et de peu d'étendue 
1 exception principale en faveur des grandes masses de fo-
rets, ce qui fut reconnu par l'arrêté du Gouvernement du 24 
thermidor an IX, et le sénatus- consulte du 6 floréal an X, 
lesquels, s'opposèrent à la restitution des bois et forêts aux 
émigrés parce qu'ils « avaient été déclarés inaliénables par 
la loi du 2 nivôse an IV »; 

» Attendu que le décret principal des 22 novembre et 
1" décembre 1790 ne se borna pas à interdire l'aliénation des 
grandes masses de forêts, mais qu'il s'occupa encore de la 
question corrélative de prescriptibilité; qu'en effet, l'art. 36 
dispose que la prescription aura lieu à l'avenir pour les do-
maines nationaux « dont l'aliénation est permise par le décret 
de l'Assemblée nationale »; disposition qui exclut virtuelle-
ment les grandes masses de forêts dont l'aliénation, loin d'ê-
tre permise par ces décrets, avait été au contraire formelle-
ment interdite ; 

« Attendu que le Code civil n 'a point levé cette interdic-
tion ni dérogé aux lois spéciales du domaine et aux princi-
pes protecteurs des grandes forêts de l'Etat ; qu'en déclarant, 
en termes généraux, dans son art. 2227, que l'Etat était sou-
mis aux mêmes prescriptions que les .particuliers, le Code 
civil n'avait en vue que les biens de l'Etat aliénables et 
prescriptibles comme ceux des particuliers, et non les do-
maines que des lois particulières avaient déclare, à raison de 
leur nature, inaliénables, imprescriptibles, hors du commer-
ce dans le sens des art. 1598 et 2226 du Code civil ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué a néanmoins déclaré les gran-
des forêts de l'Etat prescriptible?, comme les autres biens 
nationaux, auxquels il les assimile complètement sous ce rap-
port, malgré les distinctions et les exceptions plusieurs fois 
écrites dans les lois précitées, en quoi ledit arrêt a fausse-
ment interprété et, par suite, violé lesdiles lois; 

» Par ces motifs, casse, etc. » 

•JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL D'AMIENS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Oger. 

Audience du 31 mai. 

GARDE NATIONALE. — 

OBLIGATIONS DE 

EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER. — 

FAIRE LE SERVICE ORDINAIRE. 

Un employé de chemins de fer, alors même que pour l'exercice 
de ses fonctions il a prêté serment, et peut rédiger des pro-
cès-verbaux constatant les délits et contraventions, n'est pas 
exempt de service de la garde nationale. 

Le sieur Benoît Volait, inspecteur de la perception des 

droits au chemin de fer de Boulogne à Amiens (bureau 

commercial), après avoir subi, dans l'espace d'une année, 

deux condamnations du Conseil de discipline du 3° ba-

taillon de la légion d'Amiens, pour refus de service, avait 

été traduit devant le Tribunal de police correctionnelle de 

l'arrondissement d'Amiens, en vertu de l'article 92 de la 
loi du 22 mars 1831. 

Le 27 avril 1850, le Tribunal a acquitté le sieur Volait 
par un jugement motivé ainsi qu'il suit : 

« Attendu que le sieur Volait est inspecteur de la percep-
tion des droi ts du chemin de fer de Boulogne; 

» Qu'en cette qualité il a prêté serment et peut rédiger des 
procès-verbaux, à l'effet de constater les délits et les contra-
ventions; 

» Que, sous ce rapport, il peut et doit être assimilé aux 
gardes champêtres, qui, par la disposition formelle du para-
graphe 4 de l'article 12 de la loi du 22 mars 1831, ne sont 
pas appelés pour faire le service de la garde nationale; 

» Par ces motifs, le Tribunal renvoie le sieur Volait des 
fins de la plainte sans dépens, » 

Le ministère public a interjeté appel de cette déci-
sion. 

Sur cet appel, la Cour d'Amiens a rendu, le 31 mai 
1850, l'arrêt suivant: 
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« Considérant que l'article 9 de la loi du 22 mars 1831 
soumet au service de la garde nationale tous les Français âgés 
de vingt à soixante ans; 

» Qu'il suit de là que ceux-là seuls sont exempts de ce 
serviceqiii ■■ i' >i vent dans les exceptions qu'elle établit; 

» Que .tii. inspecteurs de la perception des droits aux che 
mins de fer ne sont compris dans aucune d'elles, et que nulle 
loi postérieure n'en a créé qui leur fussent applicables ; 

» Qu'encore bien que le cahier des charges produit dans 
la caute k s assimile aux gardes -champêtres, cette assimila 
tion ne saurait les faire jouir de l'exemption accordée à ceux 
ci, puisqu'il n'existe point d'analogie entre leurs fonctions, 
et que, d'ailleurs, les uns sont chargés d'un service public, 
et que les autres ne sont que les préposés d'une compagnie 
industrielle; 

» Que Valait m peut donc se prévaloir de sa qualité d'ing/ 
pecteur de la perception des droits au chemin de fer de Bou 
îogne pour s'affranchir du service de la garde uatienalo ; 

» Que si, lorsqu'il est appelé pour remplir ce devoir de 
citoyen, ses fonctions ne lui permettent pas de s'en acquit-
ter, il faut soumettre cet empêchement au conseil de recen 
sèment et s'en prévaloir comme d'un moyen propre à le taire 
excuser ; 

» Mais qu'il ne saurait faire résulter de cet obstacle mo-
mentané la preuve qu'il y a incompatibilité entre ses fonctions 
et le service de la garde nationale, et qu'il doit, pour cette 
cause, être compris parmi ceux que la loi dispense de ce ser 
vice ; 

» Considérant qu'il est constant qu'après avoir, en 1849 
subi deux condamnations pour refus de service, Volait 
i;:aiqué au service de garde du 14 au 18 octobre, même an 
née, à la garde de remplacernbiu du 20, et à la garde dise 
plinaire du 23 ; 

» Qu'il a, dès-lors, encouru les peinas établies par l'art. 92 
de la loi du 22 mars 1831 ; 

» Que cependant le Tribunal d'Amiens l'a renvoyé de la 
poursuite par le motif qu'il devait être assimilé aux gardes-
cliampêireset être dispensé, comme eux, du service le la gar-
de nationale ; 

» Qu'il a ainsi appliqué en faveur du prévenu une exemp-
tion qui lui est étrangère et a violé la disposition de la loi 
qui assujétit tous les Français au service de la garde natio-
nale ; 

» La Cour infirme le jugement dont est appel ; 

» Statuantsur la prévention, et faisant à Volait application 
de l'art. 92 précité, 

» Le condamne à cinq jours d'emprisonnement, S fr. d'a-
mende et aux dépens des causes principale et d'appel. » 

(Conclusions conformes de M. Siraudin, avocat-général; 
plaidant, Mc Dauphin, avocat.) 

Le sieui* Volait s'est pourvu en cassation contre l'arrêt 
de la Cour d'appel d'Amiens. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 17 septembre. 

AFFAIRE DU JOURNAL le Siècle. — OPPOSITION A L'ARRÊT 

PAR DÉFAUT. 

M. Sougère, gérant du Siècle, traduit devant^ le jury à 

raison d'un article publié par lui dans son numéro du 29 

juin dernier, n'ayant pas comparu à l'audience de la Cour 

d'assises du 30 août dernier, fut, par arrêt dudit jour, 

condamné par défaut à six mois de prison et 3,000 francs 
d'amende. 

Hier, M. Sougère a formé opposition à cet arrêt, et ce 

matin il s'est présenté devant la Cour, en sollicitant lare-

mise de son affaire au jour le plus prochain. La Cour a 

décidé que cette affaire serait jugée le samedi, 21 sep-

tembre prochain. 

M. Sougère s'est engagé à accepter le débat contra-

dictoire pour le jour indiqué. 

VOLS DOMESTIQUES. — SOUSTRACTIONS NOMBREUSES. 

La fille Marie Chipon a servi comme cuisiniers dans 

différentes maisons honorables. D'abord à Strasbourg en 

1844, elle est entrée comme nourrice chez le sieur Chas-

les. Pendant son séjour dans cette maison, on s'aperçut 

de nombreux vols d'argent. Tant qu'elle y resta, on ne 

put en découvrir l'auteur. Mais après son départ, on trou-

va dans la paillasse de son lit une clé qui ouvrait le se-

crétaire où l'on serrait habituellement l'argent. 

A Paris elle entra au service de M. Dumas, architecte. 

Pendant qu'elle y était, on s'aperçut de la disparition des 

clés de la maison de campagne , mais on n'attacha pas 

d'autre importance à ce fait. 

Dans la nuit du 20 novembre 1849, des voleurs s'intro-

duisirent chez M. Dumas, rue Saint-Lazare, par un pas-

saga sur lequel donne une porte de cave. Cette cave 

communique avec la maison par unescalierintérieur. Les 

voleurs enlevèrent des couverts d'argent, et différens au-

tres objets d'une certaine valeur. 

Le lendemain, un vol important fut commis à Fonte-

nay, dans la maison de campagne de M. Dumas. Les 

portes avaient été ouvertes sans effraction ; on s'était 

servi, ou de fausses clés, ou de clés volées. On trouva 

sur une table trois bouteilles de liqueurs complètement 

vides et des verres demi-pleins. Ces circonstances révé-

laient la présence antérieure de trois ou quatre voleurs 

qui, après le crime accompli, s'étaient livrés à une orgie 

sur le théâtie même du vol. 

Les soupçons de M. Dumas se portèrent sur la tille 

Chipon. Une perquisition fut opérée à son domicile ; elle 

amena la saisie d'un grand nombre d'objets ayant appar-

tenu à M. et à Mme Dumas. 

Interrogée sur la présence de ces objets dans sa de-

meure, la fille Chipon répondit qu'une femme inconnue 

les avait placés chtz elle en dépôt. 

Cette explication invraisemblable peut d'autant moins 

être accueillie, que dans sa paillasse on trouva les clés 

volées à M. Dumas. 

Depuis sa sortie dp, leur maison, la tille Chipon avait 

vécu dans l'inconduiïe et l'oisiveté. Etablie à Saint-De-

i, elle y était successivement devenue la maîtresse de 

quatre soldats et d'un caporal, lesquels ont été entendus 

à l'audience. Lorsqu'on l'arrêta, elle était dans un état de 

grossesse assez avancée, et elle est accouchée en pri-
son. 

Renvoyée devant la Cour d'assises à la suite de ces 

faits, la tille Chipon a comparu ce matin devant le 
jury. 

Elle persiste à Dier tous les faits qui lui sont repro-
chés. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc soutient l'accu-
sation. 

M" Emion présente la défense. Après le résumé de M. 

le président, les jurés rapportent un verdict de culpabi-

lité mitigé par des circonstances atténuantes. 

En couséqHence, ia Cour condamne la fille Chipon à 

trois ans de prison, et ordonne la restitution des objets 

volés à leurs légitimes propriétaires. 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de laGazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Cavan, conseiller à la Cour 

d'appel de Rennes. 

Audiences des 10 et 11 septembre. 

MEURTRE. — PARRICIDE. 

Cette affaire, la plus importante de toules celles qui ont 

été jugées par la Cour d'assises du Morbihan pendant la 

session qui vient de se clore à Vannes, avait attiré un 

auditoire nombreux. Dans la grande salle des assises, ou 

remarque quelques dames placées sur les baac« réservés 

aux jurés qui ne siègent pas dans l'affaire. 

Les accusés sont introduits. C'est d'abord une vieille 

femme, portant le costume des environs d'Auray, et duat 

la large coiffe eouvre en partie les traits ; elle se tient cour-

bée sur elle-même, et les efforts qu'elle fait pour donner 

à sa physionomie un air affligé donnent à ses trait3 flé-

tris et ridés une expression grimaçmle tout à fait repous-

sa P, te. A l'autre extrémité du banc s'asseoit son fils, jeune 

homme de vingt-cinq atis, au front bas et saillant, *ux 

regards sombt es et durs. Il porte le costume des culti-
vateurs des environs des côtes. 

M. Dupuy, procureur delà République, occupe le siège 

du ministère public. M" Jourdan est au banc de la dé-
fense. 

Voici lea charges relevées contre les accusés par l'acte 
d'accusation : 

* Jean-Marie Le Bayon habitait avec Anne Guillevin, 

sa femme, et Mathuriu Le Bayon, Jean-Marie et Anna Le 

Bayon, ses trois enfans, une maison située au village de 

Lapaul, sur le bord d'un Chemin qui conduit de ce village 

au bourg de Loccal-Meudon. Jcau-Marie Le Bayon était 

d'un caractère assez doux, aimé de ses voisins ; cepen-

dant des discussions violentes avaient lieu fréquemment 

entre lui et sa femme, et, dans ces circonstances, Mathurm 

Le Bayon prenait toujours fait et cause pour sa mere. 

Souvent il maltraita son père jusqu'à effusion de sang, 

et, à deux reprises différentes, ce malheureux vieillard fut 

obligé de fuir son domicile pour éviter d'être tué par son 

fiis. „ ; 
»Le dimanche, 19 mai 1850, Jean-Marie Le Bayon alla a 

la messe du matin au bourg de Locoal-Meudon. A son 

retour, ses voisins, avec lesquels il resta quelque temps a 

causer et à boire , remarquèrent son humeur gaie et 

joyeuse. Il rentra chez lui pour dîner, vers quatre heures 

de" l'après midi; il ne paraissait point ivre et marchait 

droit. A peu près à la même haure, Mathurin Le Bayon 

fils, revenant des vêpres, rentra aussi à la maison et y 

resta environ une demi-heure. Deux heures plus tard, 

Mathurin Le Bayon allait avertir les habitans du village 

que son père venait de mourir d'un coup de sang, et il 

les invitait à venir ensevelir le corps. Plusieurs se ren-

dirent, en effet, dans la demeure de la famille Le Bayon. 

Le corps du père était étendu sur un lit, dans la pièce 

qui sert de cuisine. Lorsque la chandelle fut allumée, 

Joachim et Olive Burguin remarquèrent que la figure du 

mort paraissait avoir été lavée; cependant il y avait en-

core du sang coagulé près du nez, de la bouche et dans 

les cavités des yeux. Joachim Burguin ayant touché la 

tête, s'aperçut que les cheveux étaient humides, collans, 

et lorsqu'il retira sa main, elle était ensanglantée. Il con-

çut immédiatement des soupçons, et demanda, ainsi que 

les autres personnes présentes, des détails sur les cir-

constances de la mort. La femme Le Bayon et son fils 

Mathurin rapportèrent que Jean-Marie Le Bayon était 

rentré à quatre heures de l'après midi, qu'il s'élait assis 

dans un coin du foyer, que sa femme lui avait donné sa 

soupe dans une écuelle, et qu'une querelle s'élait élevée 

entre eux, parce que Ja part de viande destinée au repas 

du mari aurait été trop petite ; qu'alors la femme Le 

Bayon avait quitté la maison et était allée rejoindre ses 

enfans, qui gardaient les bestiaux dans un champ, à cinq 

cent pas de l'habitation; qu'elle avait envoyé sa fille 

Anna préparer le souper, et que celle-ci, en enirant dans 

la cuisine, avait été effrayée à la vue du corps de ton 

père étendu sur le so', couché sur le côté gauche, ayant 

la tête près la cloison séparalive de l'écurie et les pieds 

du côté du foyer; qu'elle était retournée aux champs 

pour prévenir sa mère et son frère Jean- Marie ; qu'Anna 

et Jean-Marie avaient pris les devais pour revenir à ia 
maison. 

» Quant à la femme Le Bayon, elle était revenue à 

petits pas et n'était rentrée dans la chambre où gisait le 

corps de son mari qu'après avoir logé ses bestiaux. La 

femme Le Bayon avait alors relevé la tête de son mari, 

et s'étant convaincue qu'il était mort , elle était allée 

chercher son fils Mathurin , qui causait dans le village. 

Elle avait appelé celui-ci, 8ans lui dire ce qui était arrivé, 

et tons deux étaient rentrés dans la maison. Alors Ma-

thurin, aidé par sa mère, avait relevé le corps de son 

père et l'avait déposé sur son lit, la lête dirigée du côté 

du foyer et les piedi vers' la cloison, c'est-à-dire en sens 

inversa de la position qu'il occupait sur le sol. 11 était en-

suite allé thsrcher les voisins. Ce récit ne parut pas vrai-

semblable à ceux à qui il était l'ait, et ils furent prévenir 

le maire de la commune, qui vint bientôt, accompagné du 

brigçtd;er de gendarmerie. 

» La veuve Le Bayon et ses enfans leur racontèrent les 

faits de la même manière, en ajoutant que Jean-Marie Le 

Bayon s'était peut-être blessé en tombant. 

» Le cadavre était déchaussé. Ou demanda à la veuve 

Le Bayon ce qu'elle avait fait d.s souliers de son mari. 

Elle répondit d'abord qu'elle n'en savait rien; mais le 

maire ayant insisté, elle en retira un de dessous un las 

de lande placé entre le lit et le foyer. Le brigadier dé-

couvrit le second caché dans le même endroit. L'un de 

ces souliers portait sur le côté une large tache de sang ; 

plusieurs brins de paille, dont les souliers étaient garnis 

à l'intérieur, portaient des traces de même nature. La 

veuve Le Bayon soutint que ce n'était pas du sang.; niais 

quand on lui eut fait remarquer te contraire, elle voulut 

arracher ces brins de paille. Ede dit alors que son mari 

s'était déchaussé en rentrant, et qu'elle avait caché ses 

souliers soas la lande pour l'empêcher de sortir de nou-

veau. La veuve Le Bayon soutint, encore qu'elle n'avait 

point frappé son mari. Quant à son fils Mathurin, elle re-

connut qu'il était entré dms la maison vers quatre heu-

res, à sou retour des vêpres, au moment où elle se dispu-

tait avec son mari; mais elle affirma qu'il n'avait pris au-

cune part à ia dispute,-qu'il n'était pas même entré dans 

la cuisiné ; qu'il était allé changer de vêtement dans l'au-

tre chambre et était sorti aussitôt pour se rendre au vil-

lage. Le maire de Locoal-Meudon, qui savait que Malhu-

rin avait l'habitude de maltraiter son père, l'invita à mon-

trer ses mains. Maihurin présenta la main gauche et ca-

cha la droite. 

» Le brigadier de gendarmerie prit cette main de force, 

et l'on remarqua de:-" traces de sang toutes fraîches sur le 

poignet droit de la chemise. Il paraissait même que la 

manche de la chemise avait été lavée. Mathurin dit d'a-

bord qu'il avait saigné du nez le dimanche précédent ,-

mais, comme en examinant son bias on aperçut une 

égratignure, il déclara que les gouttes de sang prove-

naient de cette é^ratignure. Le lendemain, deux autres 

gouttes de sang furent remarquées sur le poitrail de la 

même chemise. 

» Plus tard, en présence des faits qui furent constatés, 

de l'avitopsie du cadavre, la veuve Le Bayon se décida à 

faire des aveux incomplets ; elle déclara que son mari, à 

peine entré à la maison, lui avait cherché dispute à l'oc-

casion de la viande qu'elle lui servait, et qu'il avait fait 

un mouvement pour la frapper avec le pied; qu'elle avait 

pris le mêloir qui se trouvait clans un coin du foyer et en 

avait porté deux ou trois coups à son mari, sur la tête 

ou sur les épaules ; que son mari n'étuii ) oint tombé, 

qu'il n'avait point perdu de sang et qu'il avait continué à 

fumer sa pipe ; que, dans la crainte d'être poursuivie par 

6on mari irrité, elle avait jeté tes souliers aous un tas de 

lande et s'était hâtée de ^e rendre aux champs. Elle ajou-

tait, en outre, que tson lils Mathurin no s 'était pas mêlé 

de la dispute, et, contrairem nt à ses premières déclara-

tions, qu'il ne se trouvait pas dans la maison au moment 

de la scène, qui n'aurait eu lieu qu'après sa sortie. 
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«L'homme de l'art qui a procédé à l'autopsie du cada-

vre a constaté trois blessures à la tête. La première se 

trouvait à gauche, un peu au- dessus du front et près de 

la ligne médiane; c'était une plaie de deux centimètres de 

longueur, se dirigeant de devant en arrière, et un peu de 

droite à gauche, à bords nettement tranchés et sans con-

tusion aux alentours. Cette plaie avait été faite évidem-

ment par un instrument tranchant, pendant queLeBayou 

éiait encore debout, et elle avait produit un écoulement 

de sang considérable ; la seconde était à droite, un peu 

sur le côté et au-dessus du front: c'était une plaie con-

tuse, entourée d'un cercle noirâtre, à ' bords sanglans et 

ecchymoîée ; elle avait un centimètre de longueur et la 

profondeur de la peau ; la troisième n'offrait pas de tra-

ces extérieures et n'a été découverte qu'après l'enlève-

ment de la peau du crâne: c'était une grande plaque 

rouge, à droite, au dessous de la bosse pariétale; elle 

avait six centimètres de longueur et quatre de largeur. 

Ces deux blessures avaient été faites avec des instru-

mens contondans; ia violence des coups avait déterminé 

la rupture de l'os du rocher du côté droit et produit un 

épanchement considérable de sang qui avait occasionné 

la mort. Suivant l'homme de l'art, la mort avait dû êire 

instantanée, presque foudroyante. 

» On trouva, cachée à une grande profondeur sous le lit 

de la cuisine, une hache sur la lame et sur le manche de 

laquelle se trouvaient plusieurs taches de sang encore 

frais, et un bâton noueux d'épine, au milieu duquel ee re-

marquait une large plaque de sang. Plusieurs cheveux, 

qui étaient adhérens au sang coagulé sur le talon de la 

hache et sur le manche, étaient gris, et il a été reconnu 

qu'il y avait identité entre ces cheveux et ceux de Jean-

Marie Le Bayon. Deux cheveux semblables se trouvaient 

aussi sur le bâton d'épine. Plus tard, on trouva dans un 

coin de la cheminée un bâton dont on se servait pour mêler 

la bouillie, bâton qui portait une large tache sanglante, 

et qui, d'après la veuve Le Bayon, lui aurait seul servi 

pour frapper son mari. Mathurin Le Bayou soutient qu'il 

n'a pas frappé son père. 

» En conséquence, Anne Guillevin, veuve de Jean-Ma-

rie Le Bayon, et Mathurin Le Bayon sont accusés d'avoir 

commis un homicide volontaire sur la personn-j de Jean-

Marie Le Bayou, père légitime dudit Mathurin Le Bayon.» 

Dix-neuf témoins ont été entendus et sont venus con-

firmer les charges de l'accusation. 

M. Dupuy, procureur de la République, dans un réqui-

sitoire plein de force, a soutenu l'accusation, qui a été 

combattue avec talent par Me Jourdan, qui a obtenu un 

succôi inespéré contre la peine capitale. 

Les jurés ayant déclaré les accusés coupables, mais 

avec des circonstances atténuantes pour Je fils Mathurin 

Le Bayou seulement, la mère et le fils ont été condamnés 

aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'APPEL D'ALGER. 

Présidence de M. Bertora, président. 

Audience du 5 septembre. 

DIFFAMATION ENVERS UN CADI. 

Une plainte en diffamation ayant été déposée entre les 

mains de M. le procureur de la République de Blidah par 

le cadi de cette ville, Sid Ahmed ben Adoul, contre MM. 

Aristide Brieu, gérant du journal le Démocrate de Bli-

dah, et contre M. Charles-Jérôme Roche, imprimeur du 

dit journal, une instruction eut lieu à Blidah, et, à la date 

du 15 juin 1850, M. le procureur général près la Cour 

d'appel d'Alger adressa à M. le président de la Cour cri 

minelle un réquisitoire ainsi conçu : 

A Monsieur le président de la chambre criminelle de la 
Cour d'appel d'Alger, le procureur général près ladite Cour 
expose : 

Que le n° 44 du journal le Démocrate de Blidah, portant 
la date du dimanche 21 avril 1850, renferme à la page 2 un 
article contenant des énonciations diffamatoires contre Sid 
Ahmed ben Adoul, cadi de Blidah, à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions. 

Que, parmi es allégations diffamatoires de nature à porter 
atteinte à l'honneur et à la considération de ce magistrat, se 
trouvent les suivantes : 

« Appelée devant le cadi, Aïchouna a déclaré ne rien de 
voir, et ne devait rien en effet. La partie adverse ne présen 
tait ni preuves écrites ni témoins. Mais Aïchouna n'a pas 
moins été condamnéeà payer lesdites sommes, et, comme cou-
séquence de ce fait, le divorce avec son mari prononcé. 

» Ainsi, le pauvre diable de Mustapha, pour se séparer d'u 
ne femme qu'il aimait, qu'il voulait garder, qu'il a même 
chez lui au moment où nous écrivons ces ligues, a été obligé 
de payer 50 fr. au cadi. Ce magistrat a mieux fait encore : 
Aïchouna a été appelée devant lui, et, comme elle portait aux 
pieds et aux bras des bracelets en or d'un grand prix, il les a 
fait arracher par sss chaouchs, séance tenante, et les a don-
nés en paiement aux autres femmes. » 

Qu'en tête des paragraphes précités, on lit que la popula 
tion indigène de Blidah a droit depuis trop longtemps de mé-
priser et de haïr le cadi Ben Adoul. 

C'est pourquoi, etc., etc. 

Poursuivis conformément aux dispositions des art. 1, 

13, 16, 24 de la loi du 17 mai 1819, et art. 1" de la loi 

du 8 octobre 1830, comme coupables du délit de diffa-

mation envers un fonctionnaire public, pour des faits re-

latifs à ses fonctions, savoir, M. Brieu comme auteur de 

l'article incriminé, M. Roche comme complice en impri-

mant les articles diffamatoires dans ladite feuille p riodi-

que, lf s drux prévenus ont comparu à l'audience du 18 

juillet 1850, assistés de M" Gechter, défenseur, et Tho-

massin, avocat. 

Une foule compacte, composée en grande partie des no-

tabilités indigènes de Blidah et d'Alger, remplit la salle 

et les galeries; mais, après la lecture du réquisitoire de 

M. le procureur général et de la plainte du cadi, M. Le-

cauchois-Ferau 1, avocat-général, selève et déclare s'op-

poser à l'audition des témoins assignés à la requête de 

M. Brieu pour établir les faits, attendu que les formalités 

voulues par la loi de 1819 pour l'admission de ces témoins 

n'avaient pas été remplies. 

En présence de cette opposition, fondée en droit, les 

deux prévenus ont déclaré faire défaut et se sont re-

tirés. 

La Cour, faisant droit aux réquisitions de M. l'avocat-

général, les a condamnés, M. Brieu à trois mois de pri-

son et 1,000 francs d'amende, et M. Roche à 100 francs 

d'amende. 

C'est sur l'opposition par eux formée à l'exécution de 

cet arrêt que l'affaire se présentait à l'audience de ce 

jour. 

Dans l'intervalle, l'intérêt attaché à cette aflaire s'était 

encore augmenté. Grand nombre de témoins avaient été 

assignés; de nombreuses pièces arabes contenant des 

faits graves avaient été traduites ; tout semblait présager 

un'débat intéressant. Deux camps s'étaient formés, celui 

du cadi, celui des prévenus. L'impatiente curiosité des 

spectateurs, plus nombreux encore que la première fois, 

a été trompée en grande partie. 

M. Lecauchois-Féraud, avocat-général, a pris la parole 

pour requérir qu'il plût à la Cour ordonner que, confor-

mément aux dispositions de l'art. 21 de la loi de 1819, 

M. Brieu serait tenu de désigner les témoins par lesquels 

il entendait faire preuve des faits rapportés dans ie nu-

méro du journal du 21 avril 1850 et portés dans la plainte 

du cadi. 

Un vif débat s'engagea alors entre le ministère public 

et M' Gechter, défenseur de M. Brieu. Malgré les efforts 

de ce dernier et son insistance pour faire entendre des 

témoins pouvant établir et faire connaître la moralité et 

le degré de considération dont devait jouir le cadi Ben 

Adoul, la Cour rendit un arrêt conforme aux réquisitions 

de M. l'avocat-général. 

M. Brieu désigna ses témoins ; huit seulement sur 

trente-sept furent appeler à déposer. OQ pouvait dès-lors 

prévoir l'issue du procès. On comptait sur du scandale , 

le cadi devait se porter partie civile ; rien de tout cela 

n'eut lieu. 

Les dépositions les plus importantes, celles de Musta-

pha Ben-Ali et de sa femme Aï-Chouna, faites en arabe, 

perdirent tout intérêt dans la traduction. 

Mustapha ben Ali dépose : Un jour, deux vieilles fem-

mes se présentent dans ma boutique, réclamant, l'une 

590 fr., l'autre 78 fr. Je fus appelé devant le cadi, qui 

me conseilla de divorcer, pour ne pas avoir a payer pour 

ma femme. Je refusai ; malgré cela, le cadi prononça le 

divorce et me demanda 50 francs pour donner à ma fem-

me. Comme Aïchouna n'a rien reçu, je crois que le cadi 

les a gardés. Deux jours après, j'ai épousé Aïchouna de-

vant le muphti Hanéfi. 

Interrogé sur la question des redifs ou bracelets, Mus-

tapha répond que, ie cadi les ayant envoyé chercher par 

son chaouch, ils ont été remis aux vieilles femmes. 

Aïchouna et Jamina ben Ali font des dépositions à peu 

près semblables. 

Hassen ben Àhnod, propriétaire et conseiller municipal 

de Blidah, dépose : 

J'ai été app'elé par Mustapha à l'effet de l'accompagner 

chez M. Brieu, pour traduire à ce dernier ce qu'il avait à 

lui dire. Il m'a dit avoir remis 50 francs au cadi pour ie 

divorce, et que les redifs d' Aïchouna lui avaient été arra-

chés par ordre du cadi, séance tenante. 

Abraham Enous, agent d'affaires, fait à peu près la 

même déposition. 

Le cadi, appelé par M. le président pour donner quel-

ques explications sur les deux faits allégués, raconte le 

débat qui existait entre Aïchouna et la femme Jamina. Ne 

pouvant les mettre d'accord, il a ordonné la remise des 

bracelets pour tout paiement. Il n'a jamais rien demandé 

ni rien reçu de Mustapha ben Ali. 

M. Brieu, dans son interrogatoire, excipe de sa bonne 

foi. Il n'a fait que rapporter ce que lui a déclaré Musta-

pha ben Ali. Il avait cherché à savoir la vérité; trois tra-

ducteurs différens lui ont dit la même chose. 

M. Roche vient à soa tour dire à la Cour que sa qua-

lité d'unique imprimeur à Blidah lui imposait en quelque 

sorte l'obligation d'insérer ce que lui donnait le gérant 

du journal. Il recevait tant par numéro de journal ; il ne 

lui appartenait pas de contrôler la rédaction : il n'a pas 

lu l'article incriminé. 

M" Gechter, défenseur, a soutenu les moyens présentés 

par M. Brieu. 

M" Thomassin, avocat, a présenté la défense de M. 

Roche. 

M. Lecauchois-Féraud, avocat-général, a soutenu l'ac-

cusation. 

- Après une réplique de M. Brieu, la Cour est entrée en 

délibération, et a rendu un arrêt par lequel elle a mis 

hors de cause M. Roche, sans dépens, et a confirmé, à 

l'égard de M. Brieu son arrêt du 18 juillet 1850, par le 

quel il était condamné à trois mois de prison et 1,000 fr. 

d'amende, pour diffamation envers un fonctionnaire pu-

blic à raison de ses fonctions. 

le-douce, cité Bergère, 

CHRONiaUIi 

PARIS, 17 SEPTEMBRE. 

M. le procureur de la République vient de requérir 

une instruction sur les faits de violence qui, suivant plu-

sieurs journaux, auraient eu lieu au débarcadère du che-

min de Rouen, lors de l'arrivée du président de la Répu-

blique. 

M. Broussais est chargé de l'instruction de cette af-

faire. 

— Jean Berlingot, originaire du Cantal, est prévenu du 

vol de douze cantalous. 

Berlingot : Je commence par dire que c'est pas vrai 

que j'ai voté pour Nadaud. 

M. le président : Il ne s'agit pas de cela. 

Berlingot : Pourquoi qu'il me le dit alors, que j'ai voté 

pour Nadaud ; et quand même que j'aurais voté pour 

Nadaud, il est de mes contrées, y.aurait rien d'étonnant, 

et ça serait pas une raison pour me traîner devant un 

Tribunal comme si j'aurais tué père et mère. 

M. le président : Mai-, encore une fois, vous êtes ici 

pour répondre à une prévention de vol ; on vous accuse 

d'avoir volé douze melons. 

Berlingot : Tenez, cet homme, c'est un aristo; v'ià tout 

ce que c'est. 

M. le président : Il paTaît que vous ne voulez pas ré-

pondre à ce que je vous demande; reconnaissez-vous 

avoir volé les douze melons? 

Berlingot : Demaudez lui où il a la preuve que j'ai 

voté pour Nadaud; d'ailleurs c'est moi qui devrais se 

plaindre ; ce Monsieur qui s'en vient comme ça en me 

menaçant : « Attends, qui me dit, je te vas soigner, je 

vas l'arranger ça aux petits ognons. » 

M. le président : Voulez -vous, oui ou non, répondre 

à ma question? Si vous voulez parler d'autre chose, je vais 

vous retirer la parole. 

Berlingot : Vous ne m'avez rien demandé. 

M. le président : Si vous aviez écouté, vous auriez en-

tendu. Je vous demande si vous reconnaisse avoir volé 

les douze melons? 

Berlingot : Ah ! c'est du melon quef vous parlez. Te-

nez, voyez-vous, il n'y a rien de bâte comme les cultiva-

teurs ; ils reconnaissent toujours leur marchandise, ainsi 

ils reconnaîtront des melons à eux, des pêches à eux, des 

navets, des carotte?, des petits pois; je vous demande si 

ça a du bon sens ; comme si tout ça ne se ressemble pas ! 

Parce qu'il trouve chez moi douze melons côte à côte, il 

prétend qu'ils sont à lui; des melons! comme si on pou-

vait reconnaître des melons. Ah ! j'ai voté pour Nadaud, 

animal ! où a-t-il été pêcher ça.? 

Le Tribunal renvoie Berlingot de la plainte. 

Berlingot : Je savais bien que je n'uva s pas voté pour 

Nadaud; viens y donc me préparer ça aux petits ognons f. 

— A la suite des arrestations opérées dans la rue St-

Victor, et dont nous avons rendu compte, une perquisi-

tion fut faite au domicile des individus arrêtés ; cette per-

quisition amena chez plusieurs d'entre eux la découverte 

d'armes et munitions. En conséqueuce, ces individus 

comparaissent aujourd'hui devant 1". police correction-

nelle comme contrevenans aux dispositions de la loi du 

24 mai 1834 : ce sont les nommés Louis-Alexandre Le-

bon, serrurier, cité Laurent-Jussieu, 2; Louis-Modeste 

Lebesgue, marchand de vins, rue Mouffetard, 24; Fran-

çois-Louis-Eugène Ziuguet, tourneur en ivoire, rue Mont-

morency, 19; Pierre-Frédéric Magnier, cou veriurier, rue 

Maubuée, 26; Jean-Baptiste Malpeyre, marchand de vins, 

ruoFavart, 6; Napoléon-Joseph Telliez, cordonnier, rue 

Grenétat, 5; Louis-Julien Frigal, ouvrier graveur en lail-

1 bis. 

M° Malapert plaide pour Lebon, M" Henri Celliez pour 

Lebesgue, M' Chicoisneau pour Magnier, et M' Duez jeu-

ne pour Malpeyre et Tellier. 

Ou a trouvé chez Lebon un sabre-poignard, chez Le-

besgue un sabre d3 cavalerie et cinq cartouches de guer-

re, chez Zinguet trois paquets de cartouches, chez Ma-

gnier une carabine et un pistolet , chez Malpeyre 

un fusil , chez Tellier un fusil de chasse , un pisto-

let, de la poudre et un sabre d'officier d'infanterie, de 

plus des lettres et manuscrits politiques et une apologie 

de Marat et de Bobespierre ; enfin, chezFrigal, 24 car-

touches de guerre, une balle, douze chevrotines et deux 

pistolets de poche. Magnier est un insurgé de juin. 

Lebon prétend que le sabre trouvé chez lui est celui 

qui lui a été donné par la légion; il produit des certifi-

cats attestant que c'est lui qui, le 24 février 1848, a pro-

tégé la fuite de M. le duc de Nemours, de M n,, la duchesse 

d'Orléans et de ses enfans. Lebesgue était brigadier dans 

l'artillerie de la garde nationale; les cartouches trouvées 

à son domicile lut ont été données, dit-il, aux journées 

de juin. Zinguet est un ancien garde mobile; les cartou-

ches dont il était détenteur lui viennent également des 

journées de juin. Magnier dit avoir eu en février, au risque 

de sa vie, la carabine et le pistolet trouvés en sa posses-

sion. Malpeyre est capitaine dans ia 2° légion; le fusil 

trouvé chez lui était dans la maison du temps de son frè ■ 

re, dont il a acheté le fonds, ce fusil est resté avec le ma-

tériel. Tellier est officier de la garde nationale de Lian-

cour; le sabre trouvé chez lui est le bien. Enfin Frigal 

prétend que les munitions dont il était détenteur lui vien-

nent de février. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat de la Ré-

publique Descoutures, a condamné Lebesgue, Zinguet, 

Magnier et Frigal à quinze jours de prison, Tellier à 50 fr. 

d'amende, et a renvoyé Lebon et Malpeyre des fins de la 
plainte. 

Un chasseur du 11' léger, nommé Caumont, compa-

raissait aujourd'hui devant le 1 er Conseil de guerre, pré-

sidé par M. le lieutenant-colonel Chevriilon, du 15e léger, 

sous l'accusation de vol au préjudice de M. le lieutenant 

de Poutgibaud, près, duquel il était, employé en qualité 

d'ordonnance. 

Caumont est un soldat de la réserve de 1843, appelée 

en activité en 1848 ; il a reçu quelque instruction et pa-

rait doué de belles manières. Ayant peu de temps à pas-

ser sous les drapeaux, il avait accepté la position d'hom-

me de confiance de M. de Pontgibaud. Cet officier n'avait 

qu'à se louer de l'exactituie de Caumont, qu'il rémuné-

rait selon ses services. 

M. de Poufgibaùd, qui appartient au 57" régiment de 

ligue, était détaché à Vmceanes pour faire partie de l'école 

du tir à la carabine; mais ayant sa famille à Paris, il ve-

nait près d'elle toutes les fois que sou service le lui per-

mettait. Pendaru ces absences fréquentes, Caumont, dont 

la taille est à peu près la mêoae que celle de M. de Pont-

gibaud, se parait des habits bourgeois de son maître, 

chaussait ses bottes vernies, prenait une cravache, des-

cendait à l'écurie et prenait l'un des chevaux de M. de 

Pontgibaud. 

M. de Pontgibaud avait pour habitude de renfermer 

ses économies dans un sac en peau dit aumônière, à dou-

ble compartiment, un pour l'or, l'autre pour l'argent. Ce 

sac fermait à clé et à secret. Caumont savait les moyens 

d'ouvrir ce sac, et toutes les fois qu'il jouait son rôle de 

gentleman, il puisait dans ce sac ce qu'il lui.fallait en ar-

gent et en or , puis il s'en allait au galop rejoindre dans 

le bois une jeune femme qu'il faisait monter en croupe, 

et avec laquelle il faisait un dîner dans un des meilleurs 

restaurans delà banlieue. Il rentrait toujours assez à 

temps pour que le liëulenant ne s'aperçût pas de ses 

escapades. 

Cependant, au mois de juillet dernier, Caumont, com-

me jeune soldat de la classe de 1843, reçut son congé 

par anticipation; il quitta M. de Pontgibaud daas les 

meilleurs termes, et lui présenta pour le remplacer le 

chasseur Claremont. Une circonstance fit que le lieutt -

nant vérifia son sac et compta son argent. Il fut très éton-

né de trouver que pour le mois de juin il manquait vingt-

cinq pièces de 20 fr., et seulement deux pièces de 5 fr. au 

compartiment de l'argent blanc. 

Les soupçons ne pouvaient se porter sur Caumont, ni 

sur une vieille domestique qui faisait le ménage. Le lieu-

tenant était disposé à faire le sacrifice de cette somme ; 

mais. cette aventure parvint à la connaissance de M. le 

préfet de police, qui chargea un agent de prendre des in-
formations. 

Quelques jours s'écoulèrent sans que la famille de Pont-

gibaud entendît parler de cette affaire ; mais la police ne 

restait pas inactive : elle parvint à découvrir l' ex-chas-

seur Caumont, qui dépensait avec une femme la dernière 

pièce de 20 fr. de son lieutenant. 

lies renseignemens de la police firent connaître égale-

ment que Caumont avait paru au village d'Esnoms (Haute-

Marne), son pays, et que là, il avait, jouant avec quelques 

jeunes filles de l'endroit, montré plusieurs pièces d'or 
qu'il jetait dans leur tablier. 

Lorsqu'on lui demandait d'où lui venait cet or, Cau-

mont répondait que c'était une récompenss du Gouverne-

ment, pour avoir combattu les rouges, mis en fuite trois 
repré-ientans,et arrêté Ledru-Rollin. 

Caumont, interrogé par M. le président Chevriilon, nie 

complètement être l'auteur du vol des pièces d'or. 

M. le président : Ne preniez-vous pas les habits du 

lieutenant et ne montiez -vous pas ses chevaux? 

L'accusé : PAÎT cela je ne puis pas dire non; c'était 

dans mon rôle de faire prendre l'air aux habits et de 

promener les chevaux. (On rit.) M. de Pontgibaud se fiait 
à mes soins. 

M. de Pontgibaud, lieutenant, est entendu. Il déclare 

que le vol n'a pu être commis que par une personne de 

l'intérieur, et connaissant le secret du fermoir de son sac 

Il ne peut que confirmer la plainte qui accuse Caumont! 

L'accusé : Je prie M. le président de demander à M de* 

Pontgibaud si, dans d'autres circonstances, il n 'a pas eu 
à se louer de ma Drobité? 

avait 
de route lui fut signifié au domicile au 

dans le contrat; mais il n'obéit pas L
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rechercha comme insoumis ; ses poursuite,
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Hagen, sous un autre nom, avait trouvé nn
ntin

mij '
e 

les ateliers nationaux. Le remnlapant r„* J
 reniee
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fournir à l'Etat un autre remplaçant.
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Hagen, qui refusait de faire le service 

touché un fort è-^ompte pour son rempircern
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'il 
consenti, se sentit pourtant assez d -irHo, ■ t ̂ r 

•mou i': ' 'ueur 
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pour prendre les armes dans l'insurrection H ■ "l^us! 

et guerroy. r derrière les barricades contre 1« Kln
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de l'ordre. Légèrement blessé, il fut f
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commission militaire qui examina son d ■ nQ'er - L 

gna pour être transporté. En effet, cet homm"
 le
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dix-huit mois sur les pontons ; il
 a

 été e
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derniers. Il revint à Pari3. La police avait 1
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lui, et, un beau jour, elle découvrit que ce t -à!? yeux
 su
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tait autre que le remplaçant Hagen, qui avait fii
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cents francs au jeune soldat dont il devait êl i
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plaçint. Hagen fut arrêté, et aujourd'hui il /t
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devant le deuxième Conseil de guerre, présidé n
 lfa,lu

it 
lieutenant-colonel Lebrun, afin de réponire à'i ^ 'e 
tion d'insoumission portée contre lu 1 . a P^Yeo. 

Le Conseil entend les observations de M* C -t r 

condamne Hagen à la peine de deux mois „>
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Cette décision a pour conséquence d' oblige 

faire le service militaire. Ainsi, le jeune remplac'
 e

" ' 

vera, par le fait, avoir deux remplaçans sousV8 '1,05 ' 
peaux. les in. 

— Le commissaire de police du quartier Saint lu 

M. Barlet fils, ayaut été informé, dans la soirée riv ■' 

qu'un individu en la possession duquel se trouvâ t ' 

pendamment d'une somme d'argent, une quantr''
0
^" 

considérable de bijoux, se livrait à des manif ^
a8seî 

violentes dans une maison mal famée de ]
a r

! l'
011
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Vieille-Place-aux-Veaux, s'y rendit accompagné^ 

et, faute d'explications satisfaisantes, y rn.it cet i !r
e?18

' 
en état d'arrestation. 

Le procès-verbal contradictoirement 

que ce personnage, qui avait prétendu être le f'
r
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Ferdinand Gambon, ex-représentant du départe™ ' 

la Nièvre, détenu en ce moment à la prison deDo
6
?!''

6 

par suite de l'arrêt de condamnation rendu contre 1 

la Haute-Cour de justice de Versailles, se nomma' t^ 

réalité Antoine F..., qu'il était âgé de trente- quatre 

et qu'il exerçait la double profession de maréchal-feJM ' 
et d'épicier dans un village du département du Cher 

On saisit en sa possession : une montre d'or avec 

chaîue ; une autre chaîne d'or, dite collier ; une médailT 
d'or, en forme de pièce de mariage ; deux bracelets m 

or et en cheveux ; deux bourses ga'rnies de perles • den 

bracelets ; une boîte contenant des boucles d'oreilles l 
une broche; une paire de boucles d'oreilles, etc. 

Il indiqua, du reste, comme pouvant donner des ren-

seignemens sur sa moralité deux personnes parfaitement 

honorables. Toutefois, comme ses antécédens présen-

taient quelque chose de douteux, et qu'il ne pouvait ex-

pliquer différentes circonstances de sa conduite, non plm 

que le motif qui l'avait déterminé à se faire passer pour 

le frère de M. Gambon, représentant, il a été maintenu 

en état d'arrestation et mis à la disposition du parquet. 

— Une rixe, qui a fini par dégénérer en une scène sac-

glante, avait lieu hier entre huit et neuf heures du soir 

dans un cabaret du boulevard de Montreuil, lieu de ren-

dez- vous ordinaire des Allemands occupés comme ou-

vriers dans les fabriques de meubles et dans celles de pa-

pier peint, qui se trouvent en grand nombre dans le voi-

sinage. 

Dans cette lutte, le sieur Napoléon Douchet, âgé de 15 

ans, né à Nourd (Haute-Saône), domicilié rue Saint-Paul, 

2, a été atteint d'un coup de couteau-poignard dans la 

région du cœur ; il a été transporté à l'hôpital Saint-

Antoine. 

Par suite de l'enquête rapide à laquelle s'est livrée la 

police, qui avait été immédiatement informée, deux indi-

vidus contre lesquels s'élèvent de graves présomptions 

ont été mis en état d'arrestation. L'un d'eux, agi k 

vingt ans seulement, est le compatriote de la viclw, 

qu'il aurait, présume-t-on, attirée dans un gue; 

l'autre est un repris de justice, en la possession duquel se 

serait trouvé antérieurement au crime le couteau-poi-

gnard qui a servi à le commettre. 

— Un accident qui eût pu causer de grands malheuri 

est arrivé aujourd'hui, vers midi un quart, sur le quai de 

Montebello. La partie de ce quai comprise entre le pont 

de l'Hôtel-Dieu et le Petit-Pont est longée dansjouteson 

étendue, en avant du bâtiment annexe de l'Hôtcl-Dieu, 

par une voûte souterraine pour le service de ce bâtiment, 

et destinée à le mettre eu communication avec le corps 

principal de la place du Parvis à l'aide d'un escalier q«j 

débouchera au niveau des plus hautes eaux dans le P
00 

Saint -Charles, construit sur le petit bras de la Seine, f 
tre les deux ponts dont il vient d'être parlé. Cette vo« 

était entièrement terminée depuis une quinzaine de ]» • 

et une partie de celle qui se trouve entre les pon'
8
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Charles et de l'HôteI-Dieu|était même déjà k
itulW

! L 
surface et disposée à recevoir son macadamisage. W 

tumage de la partie qui fait suite jusqu'au Petit-P
011 

vait aussi avoir lieu très prochainement. _ . . ^ 

Les travaux de maçonnerie étant terminés, a'"
8
 ^. 

nous l'avons dit, depuis environ quinze jours, le
8
 ̂  

pentiers ont commencé ce matin à enlever dans I* 

les cintres et échafaudages dressé-, pour laconstru ̂  

ils étaient occupés à ce travail, quand vers midi, u ^ 

rible claquement s'est fait entendre ; redoutant u 

tastrophe, ils ont fui aussitôt dans une direction opj^ ̂  

à se louer de ma probité? 

M. de Pontgibaud, tirant de sa poche un très élégant 

porte-visite, avec des ornemens en or : Voici dit-il un 

objet dont un jour ma mère m: fit cadeau ; il était accom-

pagné d'un billet de banque de 200 fr. J'oubliai cet ob-

jet dauw mon habit de ville; il y resta pendant plusieurs 

jours. Caumont, qui avait eu cet habit à sa disposition 
me le rapporta intact. * 

La jeune femme qui participait aux folies de Caumont 
déclare que, toutes les fois qu'ils dînaient ensemble, M do 

Caumont comme il se faisait appeler, payait les dépenses 
avec de I or. 

L'accusé : J'avais cet or îîvant d'entrer au service 

M. le commandant Delattre soutient l'accusation! qui 
est combattue par M" Cartelier. ^ 

Le Conseil, après quelques instans de délibération dé-

clare Ciumont coupable de vol, et le condamne à la pei-
ne de cinq années d emprisonnement. 

-Le sieur Jacques Hagen, après avoir consenli à rem-

placer un jeune soldat du département de la Seine, reçut 

de 1,100 francs. La révolution do février survint et au 

mois d'avril 1843, Hagen fut appelé à l^ctwS L'ordre 

et au mémo instant la clé de voûte s'étant etlî 

ouvriers- ; par un bonheur providentiel, tous 

aucun n'avait été blessé 

ontréP° 

une iosigueur de trente mètres, entre le Petiit-P
0
 ^$ 

pont Saint-Charles, la voûte s'es! ouverte et ses ^ 

avec fracas dans toute la largeur sur cette eten 

couvert les échafaudages et le fond de ses débris. ̂  

Le commissaire de police de la section de J^J 

Maubert, M. Hubaut jeune, dont le bureau se tro ^, 

le voisinage, s'est rendu immédiatement sur ?^>
a

ppel d^ 

fait procéder sur-le-champ à la recherche et a^ 

Nous devons dire qu'il n'y avait que dix ^y^gie»' 

sous la voûte au moment de l'événement, e 

été assez heureux pour se réfugier à temps so 

tion qui est restée intacte ; les ouvriers maçon
9
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dessus s'étaient empressés aussi, au premier ^QjeD' 

de se jeter contre le parapet ou contre
 18
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l'Hôtel-Dieu. En résumé, il n'y a eu dans ce^ ̂  

qui pouvait coûter la vie à un grand
 nomrr

tpa9
 ec<^ 

nés, qu'un dommage matériel dont il
 ne

 a
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possible de fixer exactement le chiffre. Une ei 4 

commencée sur-le-champ. ^.ux
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— Ce matin, vers neuf heures, un enfant r# 

qui jouait avec son frère dans un atelier au ^ d
e

, . 

des Amandiers-Saint- Jacques, s'éttnt »w
 é< 0o

s^ 

fenêtre, est tombé de cette hauteur sur le F
 seC

 ,ur6, • 

empressé de le relever et de lui donner at» ̂  ̂  

l'on n'a pas été peu surpris, en l'exarni 

Ira qu'il n'avait éprouvé aucune fracture. 

— Nous avonu souvent rendu cempte 
d'att;! 



CâlBlfS ES TIUBOïf&U* ©D 18 SEPTEMBRE 1650 

«mrtiis à Saint-Denis ou dans les envi-

a«dSfl1"",Sté dè ces rnéfaits ayant éveillé l'atten-
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ires d'usines, établirent des gar-
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_u„ on ioue, le 

tombe sur 
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voit se dirigeant vers ce point 

il crie de passer au large; mais 

compte de cet avertissement, il 

coup part, et l'un des hommes X
 uche ^^^enpoueaan't ùu cri de douleur 

1
Attirées pâl-

ie bruit de la détonnation, quelques per-

et on relève le bkssé, qui avait le 

jounes
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averne
nt fracturé. C'est le sieur Laridan 

iu-as gaucue b,
 demeuran

t à St-Denis. Jusqu'à pré-
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rier împn

 (
 ,

[{ eùt eu
 l'intention de s'mtro^ 

8
ent

j« les lieux gardés par le sieur C...; il revenait, 
auiredans K

 iie de son
 beau- frère, et tous deux, 

8
'

1
' Ti'pvant la fabrique, auraient été injuriés par le 

passant a«
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M
^issaire de police de Si- Denis, après avoir fait 

a fait arrêter le sieur C..., qui a été m« 

. de M. te procureur de la République. 
uneen.ouete, 

ijdupusition 

I e sieur Guineret , garde forestier, aperçut hier, 

~~ x heures du soir, dans un massif du bois de Bou-
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 non loin du chemin de la Muette, trois militaires 

^
je

' batlaient. Dans le but de faire cesser cette rixe, 

<l
ul se

 ret
 intervint; mais ses paroles conciliatrices ne 

r ni point écoutées, et l'un des soldats, en proie à ia 

i violente colère, le frappa de plusieurs coups de sa-
P
 Heureusement deux grenadiers du 41" régiment de 

br^* .
 m

/
a
 l?nn h cit fiai 11 At al tir AS nnr ! A« or'\a ri ti 

11; 
, e les nommés Feu . h et Caillot, attirés par les cris du 

"je vinrent à son secours, et l'agresseur prit la fuite 

^ laissant sur le terrain son ssbre et son schako. 

'\e commissaire de police de la localité a aussitôt pro-

jÀâ à une enquête, par suite de laquelle il est parvenu à 
V -ouvrir l'auteur présumé de cet attentat, qui n'est pas 

re
 re

ntré au corps auquel il appartient. La force pu-

fcLe est en ce moment à sa recherche. 

— Hier, vers onze heures du soir, un jeune homme 

(P seize ans, nommé Rigolle, dont on ignore la profes-

gfl ft la demeure, passait dans la rue Saint-Denis, quand 

arrivé à la hauteur de la rue de l'Aiguillerie, il futren-

Kr
sé par une voiture tapissière de déménagemens qui 

lui passa sur le corps. H fut transporté sur-le-champ au 

liosle de la Lingerie, où le docteur Robertet s'empressa 

île venir lui donner les premiers secours de l'art. Son 

Jiat était d'une extrême gravité, les roues lui avaient 

passé en plein sur la poitrine. Immédiatement après le 

premier pansement on dut le faire porter, sans perdre de 

temps, a i'Hôtel-Dieu; mais avant d'y arriver il avait 

cessé de vivre. Le domicile de ce jeune homme n'étant 

pas connu, on l'a transporté ensuite à la Morgue, où il 

est exposé . 

— Une coalition, tendant comme d'ordinaire à imposer 

par l'iatimidation une augmentation de salaires aux en-

trepreneurs et chefs d'ateliers, s'étant organisée parmi les 

àvriers menuisiers d'une partie de la rive gauche, cinq 

tare eu-x, onsidérés comme les principaux meneurs, 

ont été arrêtés hier dans la commune de Monlrouge, où 
i.'s avaient provoqué une réunion. 

— Une lettre d'Athènes, du 3 septembre, que publie 

| fVanderer de Vienne, donne les détails suivans sur 

''assassinat du ministre des cultes et de l'instruction pu-
blique, M. Korfiotakis : 

« Il rentrait, le 1" de ce mois, d'une promenade faite 

»yec sa femme et le sénateur Antoniades, et la voiture 

l'était arrêtée vers sept heures du soir à la porte de sa 

maison (située dans une des rues les plus populeuses 

d'Athènes), dans laquelle se trouva établi un café pour y 

prendre l'air. M. Antoniades descendit de voiture le pre-

per, M. Korliotakis le suivait et présentait la main à sa 

teinme pour descendre, lorsqu'un inconnu s'approcha et 

déchargea sur le ministre un pistolet chargé de six balles. 

» Le coup frappa au cœur M. Korfiotakis, qni expira 

<)iie,q es heures après. L'assassin s'enfuit, fut saisi en 

chemin, s'échappa de nouveau, en menaçant d'un cou-

teau ceux qui l'entouraient, et laissant entre leurs maius 

ua .amoeaude ses habits. Entiu, l'autorité parvint à se 

•jW du meurlrier et de deux de ses complices. Ce sont 
habitais de la Maïua. 

» On ignore la véritable cause de ce crime II. est na-

"™ 4
U
 on le rattache aux prochaines élections. On con-

fit aussi que les Menottes ne sont que les instrumens 

crime et que les autorités soient à la recherche de 

instigateurs. M. Korfiotakis s'était élevé par son 

Propre talent et avait devant lui un bel avenir. Ce malheur 

""font plus déplorable qu'il laisse une veuve avec 

1°a.reenfans sans fortune. » 
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pourront être conservés. 

Etats-Unis nous rapporte les détails qui suivent sur l'exé-
cution du profeseeur Webster : 

L'émotion profonde avec laquelle le public avait suivi, 

dans ses divtjrs épisodes, le drame judiciaire qui vient de se 

dénouer à Boston, faisait assez présager l'effet saisissant du 

dernier et terrible acte qui devait le clore. Rarement, même 

aux temps et dans les pays où l'échafaud devient un instru-

ment de représailles politiques, exécution aura causé une pa-
reîlla sensation, trouvé un semblable retentissement. C'est 

que, b en qu'on en puisse dire, la supériorité de l'éducation, 

le prestige du rang social, ne sont pas un vain mat; l'homme 

tombé des hauteurs d'une position longtemps respectée ne 

saurait mourir comme un criminel vulgaire, et !e niveau de 

la loi, tout inflexible qu'il est, ne s'ap.)esantit point sur cer-

taines têtes sans une douloureuse hésitation chez le juge, 

sans une impression plus douloureuse encore dans la société. 

Le meurtrier du docteur Parkman aurait pu expier son cri-

me sans que l'écho de son supplice dépassât l'enceinte de la 

prison, si ce meurtrier n'avait é é professeur d'uin dss pre-

mières universités do l'Uuion, précipité de sa chaire d'ensei-
gn ment à la potene-i des malfaiteurs. 

Du moment où l'Exécutif du Massachusetts eut prononcé ir-

révocablement sur le sort de J hn White Webster, l'opinion 

ou, pour mieux dire, le pressentiment général était que le 

condamné tenter. tit d'échapper par le suicide à la fin igno-

m\ .lieuse qui se dressait désormais devant lui à jour fixe. Ses 

connaissances chimiques, ses communications avec sa famil-

le, la liberié de mouvement qu'on lui avait laissée' d ms sa 

cellule, semblaient lui rendre une pareille résolution facile à 

exécuter; en même temps que le souvenir d'une première ten-

tative du même genre, accomplie au moment de son arresta-

tion, ta faisait envisager comme probable. Néanmoins, soit 

faute d'oscasion, soit manque de résolution, soit plutôt rési-

gnation dictée par le repentir, le professeur Webster n'a rien 

tait pour éluder le châtiment prononcé contre lui par la jus-

tice humains. 11 a même envisagé l'approche du jour fatal 

avec une fermeté et déployé dans ses dernières heures une 

énergie que l'on n'était pas en droit d'attendre de lui. 

Jeudi, veille de son exécution, se trouvait être précisément 

le jour fixé pour la visite hebdo madaire de sa famille. Celle-

ci, tout en connaissant l'arrêt sans appel prononcé contre le 

prisonnier, ignorait la date fixée pour son accomplissement, 

et le c miamrté trouva en lui-même assez de résolution poar 

ne rien laisser deviner dans cette entrevue suprême. Sans 

doute il mit dans ses adieux — q'-te lui seul savait être éter-

ne's — quelque chose de plus triste et de plus tendre que 

d'habitude; mais il eut le courage de ne pas se trahir, et sa 

femme ainsi que ses filles le quittèrent avec l'espérance de le 

revoir encoreen ce monde. Quant à lui, ce durent être là de 

ces momens d'amertume et d'angoisses secrètes, qui sont, aux 
yeux de Dieu, i'expiation de bien des fautes. 

llesté seul, il puisa un calme nouveau dans la conviction 

que la plus cruelle des épreuves morales qu'il eût à subir 

était désormais passée. Une de ces circons'ances que l'es-

prit recueille avidement aux heures solennelles avait aussi 

contribué à ramener la sérénité dans son âme. Depuis son 

emprisoiinemeat, il avait pris l'habitude de lire avec sa fa-

mille, chaque fois qu'elle venait le voir, quelques page? du 

Nouveau -Testament. Or, cette lecture était précisément tom-

bée ce jour-là, sur un passage des épllres de saint Paul, 

plein de consolantes pensées pour le condamné, si près de 
quitter ce monde. 

Vers sept heures du soir, arriva le docteur Putnam, dont 

les conseils spirituels ont exercé une si grande influence sur 

cette dernière pha=e de la vie du professeur Webster. Après 

avoir conversé deux heures avec lui, il se retira, le laissant 

livré à ses méditations jusqu'au lendemain. Le prisonnier 

passa le reste de la soirée, tantôt à lire la Bible, tantôt en-

seveli dans ses réflexions. Du peu après minuit, il s'endor-

mit pour quelques heures d'un sommeil agité : lorsqu'il s'é-

veilla, l'aurore de son jour' suprême é'ait déjà levée ; on en-

tendait au dehors les coups de marteau des ouvriers qui 

dressaient l'échafaud. Malgré l'imminence du terrible mo-

ment, il déjeuna de bon appétit, avec les deux gardiens qui, 

depuis la veille, n'avaient pas quité sa cellule. Bien qu'on 

sentît dans son attitude le résultat d'un grand effort de vo-

lonté, ses maniérée étaient naturelles; durant le repas, il 

servit lui-même à plusieurs reprises ses deux convives ; puis 

il fuma ua cigare, e
f

, leur distribua le reste de sa provision. 

Bientôt après, le geôlier en chef, M. Andrewj, qui s'est 

montré plein de convenance et d'égards durant cette longue 

captivité, vint prendre congé de lui, avee tout ie personnel 

di la prison. Puis arriva le shériff, accompagné des témoins 

officiels qui devaient assister à l'exécution ; le prisonnier s'a-

genouilla alors sur une chaise et le docteur Putnam dit à 

haute voix une courte et éloquente prière. 

A neuf heures vingt minutes, le professeur Webster, les 

mains liées par devant, quitta sa cellule et monta sur la 

plate forme, élevée, suivant l'usage, dans la cour même de la 

prison : il était d'une pâleur mortelle, que faisait encore 

rassortir son habit noir boutonné ; il ne partait point de cra-

vate. Il prit place sur la bascule, au-dessous de la corde, et 

entendit avec calme la lecture de l'ordre d'exécution. On le 

fit ensuite asseoir sur une chaise, pour lui assujettir les jam-

bes avec une courroie au-dessus des genoux. Ainsi lié, il se 

releva et prit congé du docteur Putnam et du shériff, en leur 

serrant la main, après quoi le député shériff lui passa le nœud 

fatal autour du cou. SJU douleur physique, soit faiblesse 

morale, on vit à c» moment son visage s'empourprer et ses 

yeux se remplir de larmes , mais presque aussitôt le bonnet 

hoir fut rabattu sur sa figure et cacha ses traits aux yeux des 

assistons. Lé shériff s'avança au bord de l'estrade, annonça 

qu'il allait « exécuter John White Webster, coupable de meur-

tre sur la personne du docteur Parkman ; » puis s'appro • 

chant de la trappe, il toucha un ressort du pied, ia bascule 

joua, et ie condamné fut lancé dans l'éternité. 

A en juger par les apparences, il a dû mourir sans souf-

frances : une ou deux contractious des membres inférieurs et 

tout a été dit. Au bout d'une demi-heure, les médecins ont 

constaté le décè^, et le cadavre a été descendu. Lecjrps, dé-

poié dans un cercueil, est resté jusqu'au soir dans la cellule 

occupée naguère par le supplicié. Il a dû êire ensuite trans-

porté à Cambridge, pour être enseveli, au cimetière de Mount 

Aubum, dans, la sépulture de la famille. 

Deux cems personnes à peu près avaient été admises à 
voir l'exécution dans i'e \ceiute même de la prison. Mais les 

fenêtres et les toits des maisons environnantes qui pouvaient 

donner vue sur l'échafaud avaient été envahis par 1 s cu-

rieux. Dans quelqu e une.-, les habitans avaient fait de cette 

circonstance un objetde spéeula'ion; d'autres ont été forcées 

par la foule avide de ce tristo spectacle. Par une délicatesse 

qui lui fait le p us grand honneur, la demeure du geôlier 

seule est restée fermée au milieu de cet envahissement. 

Le docteur Patnam et un ami du professeur Webster se 

sont charg'-s d'apprendre le soir même à sa famille que tout 

était 'ermtné. Sans doute ce sera un mouiant de poignant elé-

■ sespoir; peut-être cependant vaut-il encore mieux avoir évité 

la scène déchirante qui eût inarqué une dernière séparation. 

La certitude d'un malheur accompli est m lins lourde à por-

ter que l'attente de ce même malheur. Maintenant, du reste, 

que la justice u eu sou cours, que la vindicte publique est 

satisfaite, la sympathie généra e entourera plus vivement que 

jamais ces existences ri cruellement brisées, pour lesquelles 

le pr ïjent et l'avenir sont également somb.es. 
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L exécution achevée, on l'a 

«MJais D'AMÉRIQUE . - Le dernier paquebot de» 

SOST JOSE DE SAUT-MARTIN'. 

UN MEUI1TOË A CADIX. 

(L'> général don José de San Martin, qui fonda ou con-

tribua à fonder l'indépendance dea provinces Argentines, 

du Chili, du Pérou, de lu Colombie, et qui n'est pins con-

nu dans l'Amérique du Sud que sous le nom du héros de 

May pu, vient de mourir à Roulogne-sur-Mer. Nous som-

mes heureux que des relations alfdctueuses et une posi-

tion spéciale nous permettent de détacher de sa vie, si 

remplie d'év -!neaioii8, cette page inédite.) 

Un «oir du mois de mai 1808, un homme d'une tren-

taine d'années, à la taille haute, à.la moustache noire, 

aux traits d'une beauté mâ!o, et qui portait l'uniforme 

dés officiers d'état-major, quittait les belles allées d'or-

meaux de Salamcda, et, tournant le dos à la bain, s'enga-

geait dans les rues de ceite panie de Cadix, ordinaire-
uent très fréquentée, 

L'énergipue résolution empreinte dans le regard de cet 

officier contrastait avec sa marche furtive A la vérité, la 

ville était ce soir -là toute remplie de bruits mystérieux. 

Un sourd murmure de voix s élevait des jetées du port 

pour aller s'éteindre dans les carrefours abandonnés des 

arrabales. Du côté de la Caraca et de l'île de Léon, les 

maisons étaient, sinon désertes, du moins silencieuses; 

los étroites croisées soigneusement closes, et nul rayon 

de lumière ne perçait cette obscurité craintive. 

C'est à peine si les hôtels de police de l'alcade-mayor 

et des corrégidors étaient éclairés par quelques lanternes 

honteuses, Quant au palais du capitaine-général, il de-

meurait lui-même voilé d'ombre et gardé par des senti-

nelles inquiètes, multipliées sur tous les points, l'œil aux 
aguets et l'oreille aux écoutes. 

Par intervalles, on voyait apparaître à l'angle des rues 

des torches résineuses précédant un long cortège d'hom-

mes du peuple, de matelots, d'enfans en guenilles, de 

manolas échevelées et de moines l'œil en feu et le cruci-

fix à la main ; puis cette étrange procession s'évanouis-

sait ceimme les images rapides d'un rêve, et le passant 

n'avait plus pour guides que les pâles lueurs de réverbè-

res à demi- éteints et le fanal nocturne de l'observatoire 

de la Marine. 

L'officier, ayant atteint le palais dà capitaine-général, 

pénétra dans les cours et les corridors avec une sûreté 

de direction qui indiquait une parfaite connaissance des 
localités 

Ce jeune homme s'appelait don José de S3n-Martin. 

Fils du colonel Juan San-Martin et de dona Francisca do 

Matorras, il était né dans l'Amérique du Sud, à Yapeyu, 

petite ville dépendant aujourd'hui du territoire argentin, 

ot qui confine au Paraguay. Destiné à la carrière des 

armes, il était venu de bonne heure à Madrid, avait fait 

de brillantes études au collège des Nobl s, s'était distin-

gué par son courage et son habileté dans plusieurs mis-

sions périlleuses, et avait été, peu de temps avant la 

guerre de 1808, attaché comme premier aide-de camp 

au général Solano, marquis del Socorro^ et capitaine-
général de l'Andalousie. 

La journée qui marque le début de ce petit récit avait 

été, pour le général Solano , remplie de trouble et 

d'anxiétés. Il avait dû quitter sa résidence habituelle del 

Puerto-di-Santa-Maria pour se rendre à Cadix , où la 

fermentation populaire faisait appréhender de grands 

malheurs. En effet, l'arrestation de la famille royale à 

Bayonne et les abdications arrachées à Ferdinand VII et 

à Charles IV avaient allumé dans les Asturies une flamme 

révolutionnaire qui avait en un clin d'œll gagné la Galice, 

la Vieille-Castille, l'Estramadure et l'Andalousie. 

Monlijo, envoyé de la junte insurrectionnelle de Sé-

vilie, s'était présenté devant Solano, le sommant d'ap-

puyer le mouvement national et de courir sus aux Fran-
çais. 

Or, le capitaine-général, créole de naissance, n'avait 

rien de ce fanatisme politique qui, s'il éveille ie dévoû-

ment, se joue du crime et déshonore trop souvent les 

plus hautes vertus, les plus saintes causes. Il nourrissait, 

d'ailleurs, de vives sympathies pour la France, qu'il avait 

servie en 1796 comme volontaire républicain. Légaliser 

l'émeute, décréter à Cadix des vêpres siciliennes, braquer 

les canons espagnols des forts Luis, San Sébastian et de 

Matagordi sur les navires français de l'amiral Rosily, 

retenus depuis trois ans dans les eaux de Cadix, navires 

amis, alliés, compagnons de guerre, de gloire, d'infortu-

ne, qui portaient encore à leurs flancs les boulets anglais 

de Trafalgar, lui paraissait une chosa là me, impossible, 

odieuse. Il s'était donc borné, en présence des mena-

ces du peuple, et tout en déclarant ce vœu déraisonna-
ble, à autoriser des enrôlemens. 

Don José de San-Martin avait coutume de passer toutes 

les nuits dérobées à ses aventures de jeune homme 

dans la chunbre à coucher du marquis, atteint d'un com-

mencement de surdité, et sujet à de fréquentes attaques 
nerveuses. 

Don José et Solano se ressemblaient d'une manière 

frappante. Même taille élevée, pleine de force et d'élé-

gance; même œil noir bienveillant, profond, intrépide; 

même teint foncé; mêmes traits acceitués et marqués du 

cachet créole : la disproportion des années était, entre 
eux, l'unique différence. 

Quand don José entra dans l'appartement du général, 

ce dernier, son épée posée sur une table, était absorbé 

par la lecture d'une dépêche, dans laquelle on lui annon-

çait que la capitaine-général Filangieri, s'étant montré 

hostile à l'insurrection, avait été atrocement égorgé dans 

lëfctrues de Villà-Pranca; et qu'à Sîville, le comte del 

Àguila, ayant refusé da se prononcer contre les Fran-

çais, avait été traîaé dans la tour de la ville, lié à une ba-

lustrade et tué à coups de carabines. 

Solano tendit la lettre à son aide-de-camp, et le voyant 

pâlir eu la parcourant, il lui dit avec une gaîté sombre : 

« C'est là une vieille histoire, José... Adulé aujourd'hui, 

poignardé demain... fétiche ou martyr... Mais qu'im-

porte? Le soldat n'a rien à lui, la vie est un champ de 

bataille où il n'entre que peur mourir. » Puis, abaissant 

la lumière de la lampe, il se jeta sur son lit tout habillé 
et ne tarda point à s'endormir. 

Don José, l'esprit agité d'idées sinistres, resta toute la 

nuit sur le qui-vivé, tressaillant chaque fois qu'arrivaient 

à son oreille léchant aviné l'un marin en permission ou 

la voix monotone du sereno qui criait les heures. Cette 

attente anxieuse s'évanouit avec l'aube. L'insurrection 

était 'rentrée dans le silence; rien ne subsistait, du moins 

à la surface, dos émotions du jour précédent. Les mozos 

de cordel le Puerto Real et les galereros do Sau-Antonio 

vinrent inêma dès le matin faire entendre sous les fe-

nêtres du palais leurs acclamations accoutumées : « Viva 

Solano ! viva el valiente ! viva el padre de la patria ! » 

Nul symptôme d'agitation ne troubla la sécurité publi-

que pendant la première partie de cette journée. Le mar-

quis el son aiie-de camp eîoèrent ensemble, à trois heu-

res de l'après-midi, suivant l'usage observé alorsdans les 

riches maisons de Cadix; puis d m José partit, pleinement 

rassuré, pour l'île de Léon, où l'appelait une pressante af-
faire de service 

l\ a*'ait à peine parcouru la romautique chaussée q i 

mène à cette île, et qui semble, à la marée haute, un 

môle hardi, jeté par la maiu des h mines, sur les abîmes 

de l'Océan, que ri s cris loiutains, des votiférations tu-

multueuses et la - ua de villanos eifarés, courant le long 

de la baie vers Cadix, attirèrent son attention, et le déci-
dèrent à retourner précipitamment supses pas. 

La torde était telleme it compacte dans les rues voisines 

du palats du capitaine-général, que don José San Martin 

ne put que bien difficilement s'en approcher e t gagrier la 

place Sau-Aulonio, où, à travers les éclaircii s qu'ou-

vraient les ondula'i >ns irrégulières de la multitude, il. 

nperçut une longue file de mendigos souillés de sang, et 

d'enlana en guenilles, aiguillonnant un cheval tout cou-

vert a ecuiue. et qui traînait un cadavre, attaché par uue 
courroie ft l'un de ses pieds de de rrière. 

Les massacres avaient commencé. 

Pendant la courte absence de San-Martin; une parole 

de M nitijo, tombée, comme du salpêtre dans les rues de 

Cadix, avait .suffi pour y rallumer l'incendie. Trois dépu-

tés iuiprovi.jés «laicut monté;) chez le gémirai pour le 

s .nimct' de nouveau d'atUqscr les nuvirt;s français en 

rade. Mais avant mémo qu'une réponse tût été faite à 

cette sommation, la populac i, composée en majeure par-

tie de contrebandiers et d'habitués des présides, s'était 

ruée dans l'hôtel, était parvenue jusqu'au général, l'avait 

insulté, frappé, saisi et entraîné dans son tourbillon irré-

sistible. 

Un mouvement de confusion involontaire ou calculé 

qui s'opéra parmi la foule, et la généreuse c.omplicité de 

quelques artesanos permirent à Solano d'échapper aux 

mains qui l'étreignaientet de se perdre un instant dans 

les flots du peuple; déjt il tournait l'angle d'une rue, 

quand l'envoyé de la junte insurrectionnelle l'eidrevit, le 

reconnut, et s'élança sur ses traces. 

Le marquis, pourtant, put se croire sauvé, car il av.vt 

réussi à pénétrer, par une porte secrète, dans la maison 

amie de M. Strange, banquier irlandais. 

M"* Strange, livrée aux angoisses les plus vives, coû-

tait, cachée derrière une jalousie, les clameurs sauvages 

de la rue, lorsqu'un homme, haletant, la figure baignée 

de sueur, livide, tachée de sang, méconnaissable, vint 

tomber pour ainsi dire etUre ses bras. Puisant dans sa 

charité une force extraordinaire, l'Irlandaise l'y enveloppa 

et l'y soutint; elle vit, sans pâlir, les meurtriers envahir 

la chambre, et, sans trembler, se lever sur elle les poin-

tes aiguës des navajas. 

Le commissaire Montijo, debout devant le groupe, ar-

rêta la foule d'un geste et dit au général : K Marques del 

Socorro, j'aperçois là-bas, sur cette table, du papier et 

de l'encre ; signe de ton nom ces trois mots : « Meurent 

» les Français ! » et tu es t-auvé. » 

Mais le général Solano entendait sans comprendre"; ; il 

était tombé lourdement à terre, s'efforçant d'arracher d<e 

sa poitrine et de sa gorge l'obstacle qui le suffoquait; ua 

râlesuspirieux sifflait enf e ses dents étroitement sarrééS; 

puis ses traits changèrent d'expression et un rire écla-

tant fit tressaillir la foule muette. Un flot de _ larmes s 'é-

chappa ensuite des paupières immobiles du général. L'ac-

cès nerveux que tant d'angoisses avait causé venait de 
finir. 

En rouvrant les yeux, Solano vit à ses côtés M"" Stran-

ge, ange de dévouaient, et lui sourit ; puis il apperçut 

Montijo tenant la plume, et, derrière l'épaule du commis-

saire de Séville, des têtes hideuses et farouches. 

Pâle comme un mort, épuisé, anéanti, mais redevenu 
maître de sa pensée, comptable de ses actes, il retrouva 

toute sa dignité d'homme, tout son courage de soldat, eî 

rejetant dédaigneusement la plume que lui tendait Mon-
tijo : 

« — Non, dit il avec l'accent d'une résolution inflexi-

ble, vous pouvez faire de moi une victime; vous n'en fe -
rez pas un assassin ! » 

Dans ces exécutions aveugles, décrétées par la passion, 

et que désavoue la justice, la main qui prend l'initiative 

est toujours une main furtive : le premier coup reste ano-

nyme Il en fut ainsi pour le général Solano. 0'.) vit une 

manche s'eutr'ouvir, un couteau siffler dans l'air, et un 

jet de sang rougir la robe de M
m
' Strange. 

Cette femme poussa un grand cri , comme si elle eût 

été elle-même atteinte par le navaja qui s'était pdauté 

dans la poitrine du marquis. Une Espagnole eût dit aux 

assassins : « Que Dieu vous torture et vous maudisse ! » 

L'Irlandaise se co-atenta de leur appliquer ce mot de la 

Bible : « Que Dieu vous pardonne le sat-îg de ce juste ! » 

. Et elle tomba évanouie auprès du blessé. 

Les compagnons de Montijo s'emparèrent alors de leur 

proie : un coup de feu, reçu sur les remparts, éteignit le 

dernier souffle de cette glorieuse vie. Puis les menai s 
de la ville, les enfans des faubourgs, et tous ces nommes 

à mine patibulaire qu'on remarque seulement dans les 

grandes cités, aux jours da crise et à l'heure du sang, se 

saisirent du cadavre, l'attachèrent à un cheval, et s'en fi-
rent un horrible jouet. 

C'est à cette fête qu'avaient couru les pécheurs de la 

baie et les paysans de Chiclana : telle était la cause du 

rassemblement qui avait arrêté don José. On devine la stu-

peur, le désespoir, la rage du jeune aide-de-camp en re-

connaissant dans cet assemblage de sang, de chair et de 

boue les restes flétris de son général. N'ayant plus à le 

défendre, il ne songea qu'à le venger; mais, comme il 

écartait avec fureur les rangs serrés de la multitude, une 

nouvelle bande d'assassins, qui débouchait en sens in-

verse, après avoir incendié la maison du consul français 

Leroy, enveloppa don José dans ses masses mouvantes et 
l'entraînra loin du cadavre. 

Nous avons dit qu'il existait entre Solano et San-Mar-

tin une ressemblance extraordinaire. Les nouveaux ar-

rivés y furent trompés et poussèrent aussitôt des ci 

mort. Une funeste erreur pouvait susciter un HOC 

crime. Déjà la vaillante épée de San-Martin avait été bri-

sée entre ses mains. Il comprit qu'il allait tomber dans 

ce coin de rue ignominieusement, sans défense possible, 

sans vengeance; et, culbutant les hommes qui le serraient 

de trop près, il s'élançi vers ie port. La meute humaine 

le suivit. Cette populace de Cadix, qui est restée arabe 

par le sang, les mœurs, la proximité territoriale, la ma- . 

nière de combattre, d'aimer, de haïr,' prise une fois de * 

saoglaa's vertiges, ne devait plus, ne pouvait plus s'ar-
rêter. 

A plusieurs reprises, lassé de cette fuite haletante, 

ivre de rage, don José fit face à la meute fascinée un ins-

tant par l'expression frénétique de son regard, par la ter-

rible menace de son attitude. Puis, rattaché à la vie par 

la durée de cette lutte et par ses efforts même, l'offi-èisr 

créole reparlit, usant en quelques minutes tout ce que la 

force physique la plus exceptionnelle peut avoir de 

ressources et d'énergie. Arrivé près de l'église des C 

cins, don José, exténué, hors d'haleine, se sentit per t. 

Il jeta dans l'espace un nom de femme, rlernier regret de 

sou cœur, et fit halte à deux pas d'une madone, abritée 

dans une niche, sous un auvent d'ardoises de Gênes . 

Un moine se tenait en prières devant l'image. Ce moi-

ne ne s'était point mêlé à la populace, à s ;s ivresses, à 

ses fureurs: il connaissait San-Martin et avait des en-

trailles chrétiennes). Il éleva son cruoifk sur la tête du fu-

gitif, et, s'adressant à la foule : » Ne donnez pas, dit-il, 

aux vivans le nom des morts. Le ca pilai ne-général Sola-

no vient d'être égorgé ; vous pouvez suivre son sang à la 

trace depuis la place San- Antonio jusqu'au rempart.Quant 

à l'homme que vous pou; suivez, u s'appelle Jo.-éde Sac-

Martin, et cette madone s'appelle la Vierge du Pardon», 

ajouta-t-il avec un geste éloquent, et qui donnait ua sens 
suffisamment clair usa pensée. 

Nul n'osa souiller la sainte image et repousser le cru-
cifix. 

Grâce à cette intervention providentielle, San-Martin 

pu' gagn»r la baie et fut sauvé. Vrai soldat, il ne s'épuisa 

point en remerciemens, mais i ressant la main du moine, 

il lui dit : « Je to'eh souviendrai. » 

11 s'en souvint. 

Neuf ans aprèj, l'aide-de-camp du général Solano était 

arrivé à la pius haute fortune militaire et à une illustra-

tion incontestée. Nommé colonel sur le champ de batail-

le d'Athutéra, au premier tressaillement d'indépendance 

des colonies espagnoles, il avait gagné Londres et s'était 

embarqué pour Ruonos-Ayres. Ce qu'il fit en faveur de la 

confédération vit dans la mémoire et l'orgueil de tous 

les Argentins. Il affranchit le sud de l'Amérique méridio-

nale, tandis que Bolivar affranchissait le nor 1 du même 

continent. Dos miracles d'aulace, couro/inéi par de3 mi-
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racles de bonheur, telle fut, à la même époque, dans le 

même but et sur le même terrain, la moisson glorieuse de 

ces deux hommes. 

Or, San-Martin, chef alors de l'arméelibératrice, ayant 

atteint Mendoza au pied des Andes, se disposait à fran-

chir ces neiges éternelles, et à renouveler, dans ce coin 

de l'Amérique, les prodiges qui ont marqué le passage 

des Alpes par Annibal et celui du Saint- Bernard par Na-

poléon. 

Un moine espagnol, toutefois, un franciscain de San-

tiago, neutralisait le soulèvement des populations du Chili 

par ses prédications furibondes : 

« Des légions d'athées s'approchent, s'écriait-il, et me-

nacent la foi de vos pères. On les dit commandées par 

Saint-Martin. Mensonge! Ce n'est point un saint, mais 

un démon qui s'avance. C'est Martin Luther en person-

ne. Préparez pour Sisara le clou de Jahel ! » 

Malgré les résistances qu'il pouvait prévoir de popula-

tions aussi fanatisées, San-Martin n'en franchit pasmoins 

la barrière granitique des Andes, déboucha dans les val-

lées du Chili, à la grande stupéfaction des Espagnols, 

qu'il battit à Chacabuco, qu'il acheva d'anéantir àWaypu, 

et fit son entrée à Santiago, trouvant le triomphe où on 

lui avait annoncé le martyre. 

Mais, à peine avait-il pénétré dans le palais abandonné 

des vice-rois, que son attention fut attirée au dehors par 

des vociférations semblables à celles qu'il avait entendues 

naguère à Cadix. Un moine franciscain, la soutane en 

lambeaux, la figure meurtrie, essoufflé, pâle, tremblant, 

éperdu, se précipita dans les cours, franchit les escaliers, 

et fou de terreur vint rouler jusqu'à San-Martin, baisant 

ses pieds, ses genoux, ses habits, ses mains et criant : 

« Miséricorde ! » Une foule furieuse de soldats, de nègres 

et A'inquilinos le suivaient à la piste, demandant qu'on le 

lui livrât pour en faire justice. Mais cette justice som-

maire et aveugle n'était point du goût du général. Il im-

posa silence au peuple, couvrit le moine de son corps et 

appela des gauchos des Pampas, dont, par un effort inoui 

de sa volonté, il avait fait des grenadiers à cheval, de 

vrais soldats européens. 

« Allez en paix, mon père, dit-il au moine. Cette es-

corte vous garantira de toute insulte, de tout danger . 

Rentrez dans le couvent dont vous n'auriez dû jamais 

sortir. Enseignez, comme je le fais à votre égard, l'oubli 

des injures; n'oubliez plus enfin que la parole du prêtre 

n'est point une torche pour l'incendie, mais un flambeau 

pour l'erreur et un baume pour les larmes. » 

En sauvant le franciscain de Santiago, qui l'avait voué 

aux couteaux de la populace, don José payait ainsi sa 

dette au moine de Cadix, qui l'en avait préservé. Il s'était 

souvenu. 
Ce citoyen illustre, cet homme véritablement supé-

rieur, qui s'est éteint le mois dernier à Boulogne-sur-

Mer entre les bras de sa fille bien-aimée, dona Mercédès, 

et de son gendre, M. de Balcarce, eut toute sa vie devant 

les yeux le sanglant drame de Cadix. Aussi républicain 

qu'on puisse l'être, puisqu'il fonda avec son épée trois 

républiques (1) que son désintéressement consolida, il 

avait horreur de la licence, et résumait sa foi politique 

dans cet axiome : « Tout progrès est fils du temps. » 

Chose d'ailleurs remarquable ! Au sein des révolutions 

dont l'Amérique méridionale a été le théâtre , tous les 

hommes politiques éminens ont éprouvé plus ou moins 

les inconstances du sort ; les uns ont été bannis, les au-

tres oubliés; seul, le général de San-Martin a quitté vo-

lontairement son pays, après avoir tenu toutes ses pro-

messes. U est le seul aussi, peut-être, dans l'histoire de 

l'émancipation des colonies espagnoles, qui ait joui de son 

vivant du fruit de ses services, et qui ait été honoré, au 

seuil de la tombe même, do la reconnaissance des peu-

(1) La Confédération Argentine, la République du Chili et 

aussi celle du Pérou, dont il commença la délivrance, ache-

vée par Bolivar. 

pies qu'il avait rendus indépendans (2). 
B. G. 

(2) Le Congrès du Pérou fit don au général San Martin du 

célèbre étendard de Pizarre. Le Chili a placé son nom en tète 

de la liste de l'armée. Enfin, la législature de Buénos-Ayres, 

en lui maintenant le titre de brigadier -général, rappelle so-

lennellement ses services, chaque année, à l'ouverture du 

Congrès. 
Les restes mortels du général de San Martin, embaumes et 

placés dans un quadruple cercueil, ont été déposés dans une 

chapelle de l'église Notre-Dame de Boulogne.en attendant leur 

translation à Buénos-Ayres, où ils retrouveront ceux de sa 

femme, dona Rêmedios, et ceux d'un ami, don Manuel de 

Sarratea, homme d'un charmant esprit, d'une inépuisable 

aménité, d'un cœur d'élite, mort en 1849 à Paris. 

Tissus delinMaberl. 

Forges de l'Aveyron. 

Monc.-sur-Sambre . 

500 — 
Métalliques 5

 0
>0. 

I ll2 hollandais 
Portugal 5 O|0 

La fête de Saint-Cloud attire un nombre considérable 

de visiteurs; elle a lieu tous le3 jours jusqu'au 22. Di-

manche les grandes eaux joueront dans le parc. 

Bourse de Pari» du 17 Septembre 1S50, 

AU COMPTANT. 

A TERME. 

Trois 0[0 

Cinq 0[0 

Cinq OpO belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1849) 

LE VOYAGE DE LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE da 

France el dans la Normandie, par M. Ernest Dp. ' de ; 

raîtra le 22 septembre courant, un vol. in-\% " rra il, 
vure sur bois. orix. UN FRANC . C.hp» !>„,..-._ ' ave° une r£ . vure sur bois, prix, UN FRANC . Chez l'auteur Utle gra 

bourg-Montmartre, 11, et chez tous les libraires^
6 du Fa

«-

— Ce soir, à l'Opéra, la reprise de Stella on u 

Cerrito; et la Lucie, par M"" Laborde. L'ambalsart
 Fa

m>Y 
paul doit assister avec toute sa suite à cette r ^u -Ne-
tion. 

3 0i0j.22juin 58 — 

5 0[0j.22mars.... 93 50 

4 Ir2 0r0j.22mars. 

4 OiO j. 22 mars... 

Act. de la Banque.. 2310 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville.. . 

Obi. de la Ville 1315 — 

dito 1849 1157 50 

Empr. du départem. 1062 50 

Caisse hypothécaire. 

Zinc Vieille-Montag. 2725 — 

Quatre Canaux 

Canal de Bourgog. . 

H. delà G. -Combe. . — — 

FONDS ÉTRANGERS. 

SOiObelge 1840... 101 — 

— — 1842... 101 -

— 4 1[2 

— Banque (1835).. — — 

Emp. Piémont, 1850 84 80 

Obi. 1850 (janv.)... 975 — 

D° 1849 (oct.).... 935 — 

Napl.(Réc.Rotsch.). 97 25 

Emprunt romain . . 78 1 [2 

Espag., dette active. — — 

— dette pass. — — 

3 OpO 1841 37 3[4 

— dette intérieure . . 33 3[4 

Lots d'Autriche .... — — 

— Le Vaudeville donne aujourd'hui, mercredi 

plus jolies pièces de son répertoire. Les Pavés su^î'^ ^ 
une Semaine à Londres, le Père nourricier et u i ^Sîé 

comme il y en a tant. Les chansonnettes de J lu! '
r

'«ur' 

teront cet attrayant spectacle. On annonce dans les C0BlPlé-

jours d'octobre la rentrée à ce théâtre de l'inimitsKi 1' nm 'efs 
dans le Vicomte de Létorières. 16 Dél»iet 

— La Fille bien gardée fait fureur au théâtre Mn 

La location est tormidable; on se dispute les places 

on applaudit à faire crouler la salle. Mille bravos r °D f" ei 

Grassot et la petite Céline Montaland.à laquelle on - apP*"^u 

quets et bonbons... C'est tous les soirs la même chose ^ 

SPECTACLES DU 18 SEPTEMBRE. ** 

OPÉRA. — Lucie, Stella. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Camaraderie. 
OPÉRA COMIQUE. — L'Amant jaloux. 

400,000 FR. POUR 1 FR. 
Loterie des Lingots d'or autorisée. 

Tout billet peut gagner un des lots suivans : 

400,000 fr., 200,000 fr., 100,000 fr., 2 lots de 

50,000 fr., 4 de 25,000 fr., 5 de 10,000 fr., 10 

lots de 5,000 fr., 200 lots de MILLE fr. 

Vous ces lots sont des Lingots d'or, 
Direction: Palais- National. Vente des billets : 

boulevard Montmartre , 10, passage Jouffroy. — 

Prix du billet : U1S fr. 

(Voir dans les grandes annonces les noms des 

correspondans.) (4415) 

M
BAÏÏÏ FT (l'Ecole préparatoire de), rue 

. DUULUI Basse-du-Rempart, 14, se re-

commande aux pères de famille par les rapides 

progrès des élèves confiés aux soins de ce profes-

seur. Les jeunes gens de 14 ans y trouvent l'ap-

plication d'une méthode qui les conduit à 16 ans 

au BACCALAURÉAT. (4333) 

LES COURS DE L'ÉCOLE ITZ^T 
RÉAT ès-lettres (Institut complémentaire des éludes 

classiques), seront ouverts le lundi 7 octobre, sous 

la direction de MM. A. DELAVIGNE et P.-G. BEAU-

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 

du bénéfice de la législation nouvelle pour élar-

gir le cadre de sou enseignement, tout en gardant 

sa spécialité. M. DELAVIGNE reprend personnelle-

ment les cours à l'usage des élèves externes, fon-

dés par lui en 1826. S'adresser, de midi à quatre 

heures, pour ïHnlernal, rue des Fossés-St-Victor, 

33 ; pour l'externat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

LONDRES. - PANTON HOTEL. 
Maison française , 28 Panton street, Haymarkef 

(4300) 

D. FÈYRE, 

BACCALAURÉAT 
La maison DUPUY-CES-

TAC, rue Cassette, 37, 

renommée par sa bonne tenue et ses succès, a 

eu trente-quatre bacheliers reçus cette année. 

(4382) 

HORLOGERIE GARANTIE UN AN. 
Pendules à colonnes et à sonnerie, 40 fr. 

Pendules de bureau à sonnerie, 35 

Montres d'occasion en argent à 10 et à 12 

Montres neuves savonette argent, 25 

Montres argent à cylindre, 4 trotis rubis, 50 

Montres en or à cylindre, 4 trous en rubis, 100 

Montres d'occasion en or à 45 et 50 

Alliance en or et la pièce de mariage argent, 8 

Chaînes or contrôlé, 3 fr. 50 c. le gramme. 

Achat, échange d'objets d'or et d'argent. 

LEFORESTIER , rue Rambuteau, 61 (Affranchir.) 

(4348) 

Rue St-IIonoré, 398 (400 moins 2), au 1 er étage. 

— Centralisation de tous les systèmes d'appareils 

à eau de Seltz et poudres y préparées.— SELTZOGÈNE 

D. FÈVRE ,15 f., gazogène-Brtet, aérofuge,gazifère. 

(4320) 

de traitemens employées par M"" e Lachan n 

le résultat d'études spéciales et d'une Sont 

nombreuse qui les rendent aussi sirnn|
e
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faillibles.Cons. tous les jours dedeuxàLf
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res, rue Monthabor, 27, près les TuileriesJ^S" 

MALADIES DES FEMMES. £M-£ 

chapelle, maîtresse sage femme, professeur d'ac-

couchement, connue par ses succès dans le traite-

ment des maladies utérines, guérison prompte et 

radicale (sans repos ni régime) des inflammations 

chroniques, cancers, ulcérations, pertes, abaisse-

mens, déplacemens, et tous les vices et maladies 

des organes de la génération, causes fréquentes et 

toujours ignorées des stérilités, langueurs, palpi-

tations, débilités, faiblesse, malaise nerveux, mai-

greur, et d'un grand nombre de maladies aiguës 

ou chroniques réputées incurables. Les méthodes 

PUEGEZ-VOOrAN
IvF

C
c°tTES CB0ÎS 

du à." TENDYC, 2 fr. FORMER , ph., r. St-D
e

,,i< *! 

 (uh) 

MÉDAILLE D'ARGENT 1849. ~~ ' 

VaiUliIii). ILAMET jeune, inv. et fondât»,,,, 

de cette industrie en 1836, rue Saint-Martin g-

 (4328; ' 

»OHVELLEE™|^ÎS»-
anc.Ph. r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph E™ 

-" (4361)
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Loterie des Lin a ois d'or 
PRIX DU BILLET ! 1 FR, PRIX DU BILLET : 1 FR t 

Conseil de surveillance : M. le commandant J. CLARY, membre de l'Assemblée nationale, Président. — M. PORION, membre de l'Assemblée nationale, maire d'Amiens. — 

M. DEVATJX (du Cher), conseiller de la préfecture de la Seine, ancien préfet de l'Aube. — M. DECAN, g maire du 3* arrondissement de Paris. —M. GENSE, ancien banquier. 

 Commissaire spécial du Gouvernement, M. CLÉMENT REYRE, secrétaire-général de la préfecture de po'ice. Administrateur. M. le capitaine J. LANGLOIS (du Havre). 

 1 WJKS MM COJVBA M MIES SOJTV — 

LOT PRINCIPAL ; 

400,060 j 
M M LINGOT D'OR. 

Tous les billets (un franc) concourent au tirage de tous les Lots, — du gros Lot comme del (\ Lot de 200,000 fr. | 2 Lots de 50,000 fr. 
J \l Lot de 100,000 1 4 Lots de 25,000 tous les Lots secondaires. 

L 

La LOTERIE DES LINGOTS D'OR a pour objet de faciliter 

le transport et le premier établissement en Californie de 5,000 

travailleurs libres. Il ne s'agit point ici d'une spéculation 

sur le travail des émigrans ou sur les moyens propres à fa-

ciliter leur expatriation. Le bienfait qu'on leur offre est com-

plet et san.-s restriction. Le produit de leur travail ou de leur 

industrie leur appartiendra, sans que les paresseux prélèvent 

une part sur l'œuvre des laborieux, et sans que ceux-ci aient 

à verser aux mains de qui que ce soit,une portion quelcon-

que de la fortune qu'ils pourront recueillir. 

5 Lots de 10,000 fr. 
| 10 Lots de 5,000 

] 200 Lots de 1,000 fr.^_|~La valeur de tous ces Lots sera délivrée aux gagnons en Lingots d'or, au cours du jour <i«| 
| chacun. tirage, c'est-a-dire qu'aucune réduction appréciable n'est à craindre sur l'estimation. 

Les combinaisons de la Loterie sont des plus simples : tous 

les billets sont de UN fr., sans distinction de série. Le pre-

mier billet sortant gagnera 400,000 fr. en un lingot d'or (du 

poids de 116 kilogrammes environ, au cours actuel des ma-

tières d'or). Les lots tuivans seront le partage successif des 

porteurs de billets, tous à un franc, dont le numéro sera 

amené par le sort. 

La LOTERIE DES LINGOTS D'OR a été autorisée par le 

Gouvernement comme une œuvre éminemment nationale el 

philanthropique, conçue dans l'intérêt des travailleurs inoc-

cupés, et pour répondre au vœu exprimé par un grand nom-

bre d'entre eux. Le tirage s'en fera sous la surveillance im-

médiate et d'après les prescriptions de l'autorité, qui a dé-

signé pour commissaire près la direction un des principaux 

fonctionnaires de la préfecture. 

L'époque du tirage de la LOTERIE DES LINGOTS D'OR a 

été fixée pour tout délai au 1er août 1851. Mais tout fait croire 

que, grâce au rapide écoulement des billets, cette époque 

pourra être devancée de plusieurs mois, et être fixée au com-

mencement de l'an prochain. 

Les correspondans qui souscrivent pour 1 ,000 billets joui»-! 

sent d'une remise de 3 pour' 100. Les souscriptions peuvenl 

être reçues par 400 billets à la fois ; mais la remise (du 30 ïr. 

pour 1,000 fr.) n'est acquise qu'après que l'ensembie des de-

mandes a monté à 1.000 fr. Pour 2,000 fr., cette remise 

s'élève à 4 pour 100 (80 fr. pour 2,000 fr.) el de 5 pour 

au-dessus de 10,000 (500 fr. pour 10,000 billets. 

Les demandes et Billets et d'Agences doivent être adressées à la direction de la Loterie des Lingots d'or, PALAIS-NATIONAL, cour d'honneur ; — Au bureau central 
de la distribution, BOULEVARD MONTMARTRE, 10, au coin du passage Jouffroy; — Et chez MM. 

SUSSE frères, place de la Bourse, I 33. 
31. , DETOtTCHE, horloger, rue St 

AUBEKT et C", place de la Bour- 1 Martin, 160. 
se, 29. v LINOTTE, petite rue Verte, 3. 

3. KENOUAR», rue de Tour- An OAFÏ3 VIRGINIE, rue de 
non, G. | la Paix. 

BRAINE , libraire , rue Jacob, LHERMINIER , chocolatier 

rue Grenelle, 37. 
La MOISSON D'OR, rue Mont-

ïïlHftl'G 1 1 i 
PllILIPPART, rue Dauphine, 

18. 
CAVEL et O, rue de Trévise, 35. 
LAMICHE, boulevard des Ita-

liens, 17. i ville, 45. 
MAGNIER, DUPONT et'DUCROS, coifl'eur à Belleville. 

BULLIER, rue do la Banque, DIDE LOT, BOMtPAK.Ï> et O, 
24. | Wassy. 

C0ÎMP. DU MIDI, place de la DEBLIC, commissaire-priseur à 
Bourse, 5. j Dieppe. 

DEBRAS, horloger, rue Haute- BOURDON, bijoutier au Havre. 

PERRIN, prép. aux lits militai-
lai res à Joigny. 

DOI.07, imprimeur à Saint-
Quentin. 

THOVIEN, papetier à Melun. 
DAMBP.T, juge au tribunal ci-

vil à Senlis. 

SBENOK, libraire à Metz. 
AtCAN, libraire à Metz. 
COSNIER et LACHEZ!, im-

primeurs à Angers. 
BELAKCE, percepteur de Sur-

gy, à Pontoise. 

WROGERS 
Utenteor de. DENTS OSAXORES, un» crothet cl ligtttm, 

auteur da Dictionnaire des Sciences dentaires «t d. Y Encyelopééiô 

du Dentiste, .te. , reça.. pu l' Ac.démie d. médecin.. 

270, RUE SAÏNT-HONORÉ. 

MEDAILLE A L EXPOSITION. 

SICCATIF BRILLAIT 
Séchant en deux heures, pour la mise en couleur sans 

frottage. 3 FR. LE KILO , vase compris, pour r mètres super-
ficiels à deux couche». On se charge as !a mise en couleur 
rouge, jaune, etc., à 75 c. le mètre, tout compris. 

RAPHANEL, rue Neuve-Saint-Méry, 9. magasin de couleurs. 

(4424) 

5L.es AJîIWSCES IXOlTSlrBIELLEig 

soiii reçues au Bureac du dourual 

et chez 3ISS. BâG©T et c, régisseur», 

place de la «ourse, 8. 

AIS0N MEUBLÉE A PARIS 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis? tS. 

CUAHISBI ES, depuis 1 fr. 95 c par jour, et dans les prix de «O, 8© et 

par mois. — Petits et gfra nds APPABTEMUBWS depuis 50 fr. 

•'2'Sï • m in ■! i i winmn ii m i in - i--—"-■«a^w*B^r 

|0 

S^» pamivmUozÉ â*a m Société est obligatoire, pour l'année 185©, fWB* Sa DEfe WBISKJMA SJX , M DBOIV et le JOUBXAL «BNEBAIi B'Aft'PItMl*' 

«ESTES PARAUTOR1TÉ DE JUSTICE 

Etude do M« BINON, huissier, rue de 
Grenelle-SaintHonoré, 28. 

En une maison faubourg Montmartre, 

n" il. 

Le 19 septembre mo. 
Consistant en cloison, coupes en 

marbre, etc. Au comptant. (3658) 

Etude de M« SIOU, huissier, rue Saint-
Honoré, 265. 

En une maison sise à Paris, allée 
d'Antin, 25. 

Le jeudi 19 septembre 1850, à midi, 

et vendredi 20 dudit mois. 
Consistant en un riche mobilier, etc. 

Au comptant. (3630) 

En une maison sise è Paris, rue des 
Francs-Eourrgsols Sl-Michel, 13. 
Le jeudi 19 septembre 1450, à midi. 
Consistant en comptoir, divans, ta-

ble», tabourets, etc. Au compl. (3629) 

f?-©CIÉTÉ@. 

D'un acte passé devant M» Lebel, no-
taire à Saint-Denis (Seine), le six sep-

tembre-mil huit cent cinquante ; 

Il appert : 

Que M. Pierre-François WENDRE-
MAIRE, imprimeur sur étoffes, de-
meurant à Saint-Denis, rue de Paris, 
116, et M. Ferdinand-Pierro BAUNAY, 
aussi imprimeur sur étoffes, demeu-
rant aussi i Saint-Denis, cours Be-
noist, 6, ont déclaré dissoute, à partir 
du premier août mil huit cent cin-
quante, la société en nom coilectif 
pour l'exploitation d'une fabrique 
d'impressions sur étoffes, dont le siège 

était élabli à Saint-Denis, rue de Pa-
ris, 1)6, qui existait sous la raison so 
ciale WF.XDREMAIRE et BAUNAY, en 
vertu d'un acte passé devant ledit M» 
Lebel le quatorze septembre mil huit 

cent cinquante. 
Pour extrait ; 

Signé : LEBEL . (2295) 

Elude de M« BORDEAUX, avocat agréé 
à Paris, rueThévenot, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le trois septembre 
mil huit cent cinquante, enregistré ; 

Entre : 
i* M. Alexandre -Louis -Antoine 

PAULMIER, maître de la poste aux 
chevaux, au relal de Fontainebleau, y 

demeurant, d'une part; 
2» Et M. François PËRON, maître de 

la poste aux chovaux au relais de Vil-
lejuif, y demeurant, d'autre part ; 

U appert : 

Que la société commerciale qui 

existait de fait entre les parties sous la 
raison PAULMIER, PËRON et C«, pour 
l'exploitation de la route de Paris i 
îtlontargis avec un ou plusieurs ser-
vices et les correspondances nécessai-
res, depuis le quinze décembre mil 
huit cent quarante-neuf, et avec siège 1 

social à Paris, rue des Deux-Ecus, 23, 
est et demeure définitivement dissoute 
d'un commun accord depuis le seize 
août dernier ; 

Et que M. Paulmier est nommé seul 
liquidateur, avec les pouvoirs néces-
saires pour mener à lin la liquidation, 
qui devra être terminée au plus tard 
le trente-un octobre prochain. 

Pour extrait •' 
BoRnEAux. (2296) 

Suivant conventions verbales du 
douze septembre mil huit cent cin-
quante, intervenues entre : 

l°M. Jules-Frédéric REBOUL D'A-
MALET, chimiste.rue Sainte-Anne, 12; 

2» M. Charles-Théodore GOUAUX, 
ancien avocat, rue do Grenelle-Saint-
Honoré, (5; 

3«M. Georges-Jean-Charles DENIAU, 
passage Sainte -Marie, 15, ruo de la Vi-
sitation ; 

La société, qui avait élé formée entre 
lesdites parties, pour la désinfeciion du 
schiste bitumineux, n'ayant pas été pu-
bliée légalement, a été recounue com-

me nulle. 
REBOUL D'AMALET. (2299) 

Extrait d'un acte sous seing privé, 
en date à Paris du neuf septembre mil 
huit cent cinquante, enregistré en la-
dite ville le neuf dudit mois de sep-
tembre mil huit cent cinquante, par 
Gilbert, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, déeime compris, fo-
lio 125, verso, casa 2. 

Entre les soussignés : 
Pierre Germain Jean PETIT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 46, d'une part; 

Pierre-Guillaume-François PETIT , 
manufacturier, demeurant à Louviers 

(Eure), de présent à Paris, rue de Ri-
voli, 46, d'une autre part; 

Et Pierre- Charles -Amédde DUPE-
R1ER, négociant, demeurant à Paris, 
rue des neux-Boules, s, d'une troisiè-
me part ; 

A été dit et convenu ce qui suit--
Art. t". 

La société formée entre les susnom-
més le seize avril mil huit cent qua-
rante et un, et continuée le deux août 
mil huit cent quaraute-seuf, est dis-

soute. 
Art. 2. 

MM. Pierre-Germain-Jean Petit et 
Pierre-Charies-Amédée Dupérier sont 
chargés de la liquidation de ladite so-

ciété. 
Fait triple à Paris, le neuf septembre 

mil huit cent cinquante. 
Pour extrait conforme : 

Dur-éRiER. (2297) 

Extrait d'un acte sous seing privé, 

en date à Paris du dix septembre mil 
huit cent cinquante, enregistré en la-
dite ville le dix dudit mois de septem-
bre mil huit cent cinquante, par d'Ar-
mengaud, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris, fo- 1 

lio 98. recto, case 6. 
Enr î les soussignés : 

Pierre-Germain Jean PETIT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de Ri-
voli, 46, d'une part ; 

Pierre-Charles-Amédéo DUPÉRIER, 
négociant, demeurant à Paris, rue dos 
Deux Boules, 3, d'une autre part; 

A été dit et convenu ce qui suit ; 
Art. t". 

11 y a société commerciale entre les 
susnommé». 

Art. 2. 
La durée de cette société commer-

ciale sera de dix années consécutives. 
Art. 3. 

Chacun des associés a la signature 
sociale. 

Art. 4. 

Cette signature socialo sera Ger-
main PETIT et DUPERIER. 

Art. 5. 

Le capital social est de six cent mille 
Iraans, versés par moitiés égales par 
chacun des deux associés. 

Fait double i Paris, le dix septem-
bre mil huit cent cinquante. 

Pour extrait conforme : 

DurÉRIER. (2298) 

ÏIBIIML BE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi -

cationdela. comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dii 
à quatro heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Sugemensdu 13 SEPT . 1850, ouf dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouvertureauditjonr : 

Du sieur LABARTHE fBernard), md 
do vins, a Vaugirard , bout des Pail-
lajsons, io bis, nomme M. Contat-
Desfonlaines juge-commissaire, et M 
Krrchcl, rue de l'Arbre Sec, 84, syu-
uie provisoire [N° 9613 du gr.]. 

CONV()C*riONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invil,' ! rendre au Tribunal 

de commerce ts fart», salir des assm 

blets i<s faillites, MM. les créanciers t 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur DUVAL (Jules), ane. md 

de tissus, bout Beaumarchais, 70, en-
Ire les mains, de M. Heurtey, rue Laf-

titte, 51, syndic de la faillite (N»9597 

dn gr.pj 

Pour, en conformité de l'article 4g 3 

de la loi du 38 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l'expira-

tion de ce délai. 

Du sieur DOMAGET ( f 0 

çois-Augustin), »8«
n

'
d
/'gr.j; 

du -i^ci^^^^ 

iSWÎKBLEES DO »8 SEPT ^ 

clô..-Gu,on,bmW ^ 

TROIS HEURES - ^ D«<,1 
de nouveautés, fJ»£

 jd
. - V . 

tre, anc.lmjonad èr».
 dière

 ^ 

veuve Serville. ' ™° ,
ot

. 
._ Rigolet, serrurier-

thierfnég., délit». 

CLOTURE DES OPERATIONS 

I'OUR ÎNSUEFISAKCE «'ACTIF. 

N. S. Un mois après la date de ces 

/ugeméru, chaque créancier rentre dans 

l'exrn icc de ses droits contre (c failli. 

Du 16 septembre 1850. 

Du ileur MONEY, limonadier, Tue 

Grange aux Belles, 24 [N« 9600 du 

gr .Jj 

Monlbolon,.'3-:,*LM .B<»lîïl"î 
rue de T'^'fjnnièw. î,e> 

ques, 218. 

Enregistré à Purie, le Septembre 1850 , 

Reçu d«ux fr»u«s vingt aintisaw« 
F. IMPBilîEME DE k. GUÏOT, RUE WF,ITVE-DES-MATHURI|ÎS Pour légalisation de la ««g^i», 

Le mtire du i" •nwidu»» 

Go**' 


